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    Avant-propos


    

      Se distinguant des différents travaux académiques sur l’Europe et des synthèses publiées sur le sujet, le présent Dictionnaire prétend offrir au lecteur l’accès à un savoir doublement original.


      La première originalité est de présenter et de replacer au centre des questionnements les acteurs, entendus comme groupes professionnels et groupes sociaux. Trop souvent oubliés dans les études sur l’Europe davantage centrées sur les institutions et les grands hommes, ces acteurs sont pourtant ceux qui donnent une réalité concrète au projet européen. Il importait donc de combler ce vide, en rassemblant les recherches en la matière et en en proposant une première synthèse. Cet objectif du Dictionnaire des acteurs de l’Europe s’articule avec l’idée selon laquelle, pour comprendre l’évolution et le fonctionnement de l’Europe politique et juridique, il faut s’intéresser à ceux qui participent à ces institutions, les font fonctionner au quotidien, dans le cadre de leurs activités professionnelles ou associatives, et les font ainsi évoluer. Aussi, le regard se déplace depuis les institutions définies par les Traités et les règles formelles de fonctionnement (la Commission européenne ; le Parlement ; le Conseil ; la Cour…) vers ceux qui définissent ces règles, en font usage et leur donnent une consistance (les commissaires, les fonctionnaires, les ministres, les députés, les assistants parlementaires, les lobbyistes, les juges, les membres des greffes des Cours…). Parallèlement, le regard ne se restreint pas à l’histoire héroïque de la construction européenne saisie à travers les récits et les mémoires des hauts personnages de l’Europe. Il se porte au contraire sur ceux au nom de qui l’Europe se fait (citoyens, électeurs, travailleurs, employeurs, justiciables…) et qui œuvrent aussi au projet européen, pour le changer, l’empêcher ou le réaliser. Cette approche de sociologie politique européenne s’est fortement développée en France, depuis une quinzaine d’années, à la suite de travaux pionniers publiés par le Groupe de sociologie politique européenne de l’Institut d’études politiques de Strasbourg1. Au sein des études européennes, cette approche est clairement identifiée et son apport reconnu : qu’ils s’intéressent au « champ de l’eurocratie »2, au « champ du pouvoir »3, ou à des secteurs plus spécifiques comme la sécurité intérieure4 ou la justice européenne5, les chercheurs donnent à voir d’autres logiques de constitution et de fonctionnement de l’Europe parce qu’ils remettent au cœur de l’analyse les citoyens et les sociétés6 dans lesquelles s’ancre le projet européen.


      La seconde originalité de ce Dictionnaire des acteurs de l’Europe est de tenir ensemble l’Europe de l’Union européenne (UE) et l’Europe des droits de l’homme. L’approche institutionnelle a contribué à séparer les deux projets européens, alors que leur histoire montre un creuset commun et des groupes d’acteurs investis de part et d’autre. La perspective prochaine d’adhésion de l’UE à la Convention européenne des droits de l’homme remet sur le devant de la scène la question du lien entre ces deux projets, invitant à ne pas isoler les deux systèmes, et en particulier les deux Cours. Penser ensemble les acteurs de ces deux systèmes oblige à penser le rôle de l’environnement institutionnel sur ces groupes professionnels tout en rappelant les convergences et les spécificités dans les profils et les dynamiques sociologiques de ces acteurs investis dans les modes de production, de diffusion et de contestation des projets européens. L’ambition de ce Dictionnaire spécialisé est donc de présenter la place et le rôle joué par les acteurs entendus dans toute leur diversité au sein de la Grande Europe, laquelle inclut tant l’Europe de l’UE des 28 États membres que celle des 47 États membres du Conseil de l’Europe, selon une perspective critique pluridisciplinaire, comparée et historique. La comparaison, selon les rubriques, soulignera les différences et ressemblances entre les deux Europe, ou entre acteurs eux-mêmes.


      Les notices ont été conçues selon deux logiques complémentaires : la grande majorité des entrées du dictionnaire concerne les différents acteurs ; d’autres, beaucoup moins nombreuses, portent sur des concepts transversaux en lien avec les acteurs. Ces concepts donnent à voir les grandes tendances à l’œuvre au sein de la construction européenne (comme « agencification » ou « managérialisation » ou encore « régionalisation ») ; ils précisent aussi des outils dont se sont saisis les acteurs de l’Europe engagés dans la construction européenne (p. ex., « description statistique » ou « évaluation »), ou des principes essentiels régulateurs (comme « subsidiarité », ou « égalité des sexes ») et les processus qui affectent les acteurs de manière spécifique dans le cadre européen (c’est le cas de « socialisation » ou d’« européanisation »). Pour satisfaire à cet objectif de couvrir toute l’Europe et de manière pluridisciplinaire, plusieurs auteurs ont dû parfois simultanément s’atteler à la tâche délicate de la rédaction d’une seule notice7, car la parcellisation de nos formations tout comme le foisonnement du savoir scientifique sur ces objets nous contraignent souvent à nous spécialiser sur des territoires plus restreints. Inversement, dans des cas très rares, en raison des acteurs concernés ou du thème abordé, la rubrique ne concerne que l’UE ou que l’Europe du Conseil de l’Europe, tant les spécificités de chacune des deux constructions européennes sont importantes.


      Tel est le projet de ce premier dictionnaire, dont la version en anglais sera publiée par le même éditeur en 2015. Il ne prétend pas à l’exhaustivité, mais veut toutefois présenter en 118 entrées un état des savoirs le plus riche possible des acteurs qui font, défont ou refont l’Europe au quotidien et dans l’histoire des sociétés. L’œuvre est évidemment perfectible, toute sélection produisant fatalement des angles-morts. On pourra regretter l’absence de telle ou telle notice sur une organisation ou un groupe d’acteurs. Les oublis les plus importants devraient être comblés lors des prochaines rééditions. Mais, dès à présent, cet ouvrage devrait, en complément d’autres Dictionnaires, permettre de mieux saisir l’Europe, les Europes, dans toute sa (leur) complexité, diversité et leurs évolutions. Sans simplifier ces nombreuses connaissances, il s’efforce de les rendre accessibles aux étudiants, chercheurs, universitaires, praticiens et acteurs de l’Europe eux-mêmes. Quiconque est intéressé par l’Europe devrait donc y trouver, nous l’espérons, des repères et des données propices à la réflexion.


      Cet ouvrage a voulu respecter la diversité des opinions afin de ne pas altérer la complexité des phénomènes saisis ; il laisse ainsi à l’appréciation du lecteur les controverses existantes et questions en suspens. Chaque rubrique est rédigée en présentant une définition, une mise en perspective puis une analyse des aspects les plus fondamentaux ou les plus actuels selon l’interprétation qui en a été faite par chaque auteur. L’encart se présente comme une invitation à aller plus loin dans l’accès à la connaissance, par la référence aux sources bibliographiques majeures, aux sources textuelles, aux sites Internet, tout en permettant aussi de relier les notices les unes aux autres par les références croisées à d’autres entrées et à des concepts, mots-clés et noms propres, ces derniers étant listés dans deux index en fin d’ouvrage, un index rerum et un index des noms propres. À ce titre, ce Dictionnaire, comme tous ceux qui l’ont précédé ou lui succéderont, se veut avant tout un outil de travail et de référence sur des questions contemporaines selon une perspective d’ouverture entre les diverses sciences sociales.


      Ce livre est aussi une vitrine des recherches conduites à l’Université de Strasbourg en sociologie politique européenne dans le cadre d’un « projet d’excellence »8 porté principalement par le laboratoire Sociétés, Acteurs, Gouvernement en Europe (SAGE), qui a succédé, au 1er janvier 20139, au Groupe de sociologie politique européenne. Il est aussi le résultat de collaborations anciennes ou nouvelles en France et à l’étranger qui ont été tissées depuis une quinzaine d’années dans cette perspective sociologique. À cet égard, ce dictionnaire accompagne et renforce un mouvement de reconnaissance, dans le champ international, de cette perspective dite « française » des European Studies10. Et il entend aussi impulser de nouvelles collaborations et ouvrir sur un dialogue interdisciplinaire fécond.


      Que tous les rédacteurs de ces entrées, au nombre de 85, ainsi que tous ceux n’ayant pu malheureusement participer à cette entreprise, mais qui l’ont encouragée, soient ici chaleureusement remerciés pour leur implication et leur disponibilité dans cette réalisation. Nous souhaitons également exprimer notre profonde reconnaissance à tous ceux qui nous ont assistés, tout particulièrement à Léa Maulet, doctorante à l’Université de Strasbourg, qui a été en charge du secrétariat de rédaction, à Jean-Yves Bart, ingénieur en charge de la traduction de la version en anglais, à Estelle Czerny, ingénieure au laboratoire SAGE, pour les diverses tâches accomplies en lien avec ce collectif, et à Amanda Haight, stagiaire au printemps 2014 qui a travaillé à la réalisation des index. La publication de ce Dictionnaire n’aurait enfin pas été possible sans le soutien financier de l’Institut universitaire de France dont a bénéficié Hélène Michel, de l’IDEX de l’Université de Strasbourg et du laboratoire SAGE.


      Nous espérons que ce Dictionnaire des acteurs de l’Europe contribuera aux discussions entre les spécialistes des deux Europe et ouvrira sur de nouvelles réflexions relatives à cet objet, dont la définition reste un enjeu de luttes entre ces différents acteurs.


    


    Excellente lecture.


    


    5 juin 2014


      


      Élisabeth LAMBERT ABDELGAWAD
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(SAGE, CNRS-Université de Strasbourg)       


      


      Hélène MICHEL


      Professeure de sciences politiques,


      Institut d’études politiques


 

(SAGE, CNRS-Université de Strasbourg)       
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DICTIONNAIRE DES ACTEURS DE L’EUROPE
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      ACTEURS DU LOCAL



      Dans une acception large, local peut s’entendre relativement à un « centre » – ici européen – et connoter l’idée d’une périphérie. Au sens plus immédiatement institutionnel, local peut renvoyer à l’espace des affaires du même nom. Cette simplicité n’est qu’apparente : ce qui est désigné en France comme « local » (c.-à-d. l’ensemble constitué par les collectivités territoriales), sera distingué au niveau européen entre local et régional. Le niveau régional faisant ici l’objet de plusieurs entrées, on s’intéressera aux acteurs du local définis comme des représentants d’un niveau infra-régional plus ou moins institutionnalisé ou structuré par l’Europe, sans omettre la dimension de décentrement. Pour ce faire, on reviendra sur la façon dont ces acteurs se sont organisés, tant à Bruxelles qu’au niveau local, pour prendre acte de la construction européenne.


      

        LE LOCAL AU SEIN DE L’EUROPE



        Jusqu’à la fin des années 1980, les efforts des acteurs locaux sont pour l’essentiel déployés en vue d’obtenir leur reconnaissance et leur représentation dans une Europe souvent pensée comme fédérale, appuyée sur des collectivités locales. Les associations de pouvoirs locaux à dimension généraliste sont les premières à apparaître, à l’instar du Conseil des communes d’Europe (CCE), fondé en 1951, par des édiles souvent issus de la résistance. C’est ce type d’acteur qui influencera la reconnaissance par le Conseil de l’Europe de l’échelon « local ». Le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux – dont les prémisses remontent à 1953, mais sa forme actuelle à 1994 – représente plus de 200 000 collectivités territoriales européennes. Arène de dialogue politique sur des questions qui les intéressent, il s’occupe tout particulièrement de démocratie, d’État de droit et de droits de l’homme (inclusion des Roms, p. ex.). Le Congrès a initié l’élaboration de plusieurs traités internationaux, notamment la Charte européenne de l’autonomie locale, par laquelle les États signataires s’engagent à reconnaître ce principe dans leur législation interne.


        Du côté du marché commun, les régions seront associées au CCE en 1985, afin de peser plus lourdement sur la constitution d’un « Comité permanent des autorités locales et régionales », pensé comme une potentielle seconde chambre aux côtés du Parlement européen. Au sein de l’Union européenne, la création en 1994 du Comité des régions, instance simplement consultative dédiée à la représentation des pouvoirs locaux et régionaux, sonnera le glas de ces ambitions et conduira à la restructuration des acteurs locaux.


        Entre-temps, en effet, l’institutionnalisation d’une politique régionale a (notamment) favorisé une structuration plus fonctionnelle des acteurs locaux, qui se voient progressivement intégrés au fonctionnement de l’UE au travers de programmes comme Leader (1991) ou Urban (1994). Ceci renvoie à un travail politique spécifique, accompli notamment par les représentants d’intérêts urbains, qui développent leur capacité de lobbying auprès de la Commission (création d’une unité au sein de la DG Politique régionale), du Parlement (Intergroupe URBAN et Commission du développement régional) ou du Comité des régions (dont la présidence peut être associée aux intérêts urbains). Il faut désormais s’affirmer sur la scène européenne pour y être reconnu, pour surveiller une législation européenne qui concerne de manière croissante les collectivités territoriales, pour influencer la distribution des fonds de la politique structurelle, pour impliquer le mieux possible sa ville ou son département dans des programmes ou réseaux cofinancés par l’Union, etc.


        Alors que les acteurs régionaux s’organisent plutôt en structurant des « bureaux », les acteurs locaux choisissent, en plus de cette voie, l’instrument du réseau qui offre une plus grande visibilité tout en mutualisant les moyens. Ceux-ci peuvent être généralistes ou thématiques (comme Alliance de villes européennes de culture), urbains ou représentant des collectivités locales intermédiaires (comme Partenalia). C’est le cas du réseau Eurocités, qui rassemble aujourd’hui 140 second cities dans 36 pays européens. Assurant des missions similaires à celles des « bureaux », le réseau permet en outre d’accroître le capital social et politique européen des villes (et de leurs représentants) qui y font carrière. Il favorise également une définition plus intégrée de participation aux politiques européennes, ainsi que l’illustre l’exemple de la « Convention des maires ». Plusieurs réseaux urbains (Energy-Cities, Eurocities, le CCRE et Climate Alliance) ont mis en place un consortium chargé de réaliser des plans d’action pour l’énergie durable à destination des villes. Ces modes d’action légitiment l’action de la Commission auprès des villes, l’autorisent à intervenir sur des politiques qui sont encore de la compétence des États membres et renforcent les capacités politiques des acteurs locaux, ou de certains d’entre eux, à Bruxelles.


        Cette structuration des intérêts fonctionne à la fois comme les autres (existence de « petits mondes » ; influence des permanents bruxellois ; carrières européennes) tout en ayant des spécificités liées aux caractéristiques « politiques » de leurs mandants.


      


      

        L’EUROPE AU LOCAL



        Les grandes villes, ou les structures infra-régionales des États membres (comme en France les Conseils généraux, ou les intercommunalités) se sont progressivement dotées de technostructures dédiées aux affaires européennes. Elles ont pour mission de maximiser les capacités européennes des acteurs locaux (capter des fonds, faire de la veille informationnelle, se socialiser à l’eurojargon, trouver des partenaires, gérer les fonds structurels, être compétitif dans la course aux labels et appels à projets, etc.), et permettent de renforcer la position des acteurs locaux par rapport aux États centraux, dans un contexte général de décentralisation.


        Cette structuration, favorisée par la multiplication des masters dédiés aux questions européennes, a contribué à l’émergence de professionnels de l’Europe au local. Plus que des « hommes doubles », ces professionnels sont à la fois trop locaux pour l’Europe et trop européens pour le local. Leur vocation européenne est par ailleurs contrariée par leur absence de ressources pertinentes pour faire carrière à Bruxelles, qui les contraint, même sur le mode de la nécessité faite vertu, à rester au local. Cette absence de circulation explique alors que leur socialisation à l’Europe s’effectue davantage par le contrôle et la technique que par le frottement au petit monde communautaire.


        On retrouve une tendance similaire au sein du réseau associatif qui incarne localement l’Europe, comme les « Maisons de l’Europe ». Celles-ci revendiquent une place de première « association à vocation européenne » (que ce soit par la densité de leur maillage territorial, par leur surface militante ou par les contacts qu’elles ont su établir avec les pouvoirs publics) et ont été longtemps la principale voix et source d’information sur l’Europe pour les citoyens. Les travaux qui leur sont consacrés attestent là encore de la constitution d’un capital de ressources spécifiques, lié au multipositionnement des militants, qui sont essentiellement investies au niveau local (dans la compétition politique et électorale, ou plus largement, le renouvellement des supports de la notabilité). Mais ils attestent également du primat des considérations techniques qui l’emporte sur les appréhensions plus idéologiques du processus d’intégration communautaire, comme l’illustre la position de la Fédération française des Maisons de l’Europe au moment du référendum en France sur le projet de Constitution européenne de 2005 : bien que militant activement en faveur du « oui », son argumentaire semble décalé par rapport à une politisation intense de la question européenne, trop technique et froid. De plus, les supports choisis (expositions, conférences publiques, petites brochures ou diaporamas) manquent souvent de visibilité, au sein d’un débat qui s’est déroulé dans des arènes plus ouvertes (internet, presse, télévision, etc.).


        Dans ces deux espaces, locaux et européen, on retrouve des manières similaires d’incarner l’Europe, faite de fonds structurels et de projets de développement économique, qui ne contribuent que marginalement à politiser la question européenne au niveau local.


         


        Marine DE LASSALLE
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        SITES INTERNET



        http://www.uclg.org/ (le Réseau mondial des Villes, Gouvernements locaux et régionaux)


        http://www.ccre.org/fr (Conseil des communes et régions d’Europe)


        http://www.eurocities.eu/ (Eurocités)


        http://www.maisons-europe.eu/ (Fédération française des Maisons de l’Europe)


        http://www.partenalia.eu/fr (Partenalia)
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AGENCIFICATION



      Avec l’essor du New Public Management (NPM), l’agencification a occupé une place importante dans l’agenda des responsables politico-administratifs ces deux dernières décennies (Christensen et Lægreid, 2011). Elle a également attiré l’attention des chercheurs, qui, privilégiant une approche historique en termes de réforme administrative, ont largement abordé ses causes, mais du même coup souvent omis d’aborder les effets du phénomène.


      

        QU’EST-CE QUE L’AGENCIFICATION ?



        Historiquement, les portefeuilles ministériels ont été conçus sous la forme soit de « ministères intégrés », constituant une seule et même organisation, soit de structures verticales, avec le ministère d’une part et une ou plusieurs agences distinctes d’autre part. Au fil du temps, il apparaît que ces agences ont été exfiltrées des ministères, puis réintégrées de façon cyclique. Le terme « agence » désigne ici un organe administratif séparé formellement d’un ministère, consacré en permanence à des tâches publiques au niveau national, employant des fonctionnaires, financé majoritairement par le budget de l’État et relevant du droit public. Si les agences sont censées bénéficier d’une certaine autonomie vis-à-vis de leur ministère dans la prise de décision (Verhoest et al. 2012), en pratique ce dernier reste en général politiquement responsable de leurs activités. Le terme « agencification » renvoie donc au transfert d’activités ministérielles à des organes spécialisés distincts des ministères. Accompagnant le mouvement du NPM, des gouvernements du monde entier ont créé des agences indépendantes des ministères pour prendre en charge certaines missions réglementaires et administratives.


        Ces vingt dernières années, l’agencification s’est également développée dans les organisations internationales et dans l’Union européenne (UE). À ce jour, plus de 40 agences de l’UE ont été créées pour traiter de politiques très variées. Ayant des statuts juridiques, des pouvoirs, du personnel et des modes de financement différents, elles tissent une toile de relations avec les autres institutions. Les agences de l’UE ont longtemps été considérées comme faibles sur la plupart des plans. Cependant, le saut quantitatif de l’agencification de l’UE s’accompagne de plus en plus d’un tournant qualitatif : ces agences sont dotées de pouvoirs réglementaires et chargées de politiques relevant du « noyau dur » des compétences étatiques. Des études ont démontré qu’au sein de l’UE, l’agencification consiste bien souvent en un transfert de capacité d’action depuis les États membres vers le niveau communautaire. Ainsi, les agences de l’UE ont globalement tissé des liens relativement plus forts avec la Commission européenne (Commission) qu’avec les gouvernements nationaux (voy. ci-dessous). Dans l’UE, l’agencification semble donc contribuer à la consolidation du pouvoir exécutif de la Commission, même si les agences ne sont pas soumises au contrôle politique des commissaires (Egeberg et Trondal, 2011b).


      


      

        COMMENT EXPLIQUER L’AGENCIFICATION ?



        L’agencification a été expliquée selon des approches (i) organisationnelles, (ii) fonctionnelles, (iii) de contingence, et (iv) de mythe institutionnel. (i) Selon l’approche organisationnelle/institutionnelle, les agences résultent de rapports de force et de compromis dépendant de structures organisationnelles préexistantes. Le changement organisationnel est encadré par l’héritage des structures, et les nouvelles agences sont perçues dans leur emboîtement dans les architectures organisationnelles existantes. (ii) L’agencification peut être aussi vue comme une réponse aux problèmes de l’action collective. Le modèle du principal-agent est souvent l’expression analytique de cette logique, associé à la notion de coûts de transaction. L’avantage des agences tient à « la réduction des coûts des transactions politiques, en fournissant des solutions aux problèmes de l’action collective qui empêchent un échange politique efficace ». (iii) Des événements contingents peuvent contribuer à expliquer des changements organisationnels et le moment de l’apparition d’une organisation. Les décisions de création d’agences ont été motivées par des besoins liés à des circonstances spécifiques (Cohen et al., 1972). Enfin, (iv) la création d’agences peut être aussi perçue comme une tendance de politique publique, une idée en vogue dans les milieux du management public. Meyer et Rowan (1977, p. 73) insistent sur l’importance de règles culturelles qui ont cours dans des environnements institutionnels plus larges, prenant la forme de « mythes rationalisés ». Étant une tendance forte au niveau national dans les pays de la zone OCDE à la fin des années 1980, le choix de déléguer des tâches à des agences dites indépendantes a pu ainsi séduire de nombreux États.


      


      

        LES CONSÉQUENCES DE L’AGENCIFICATION



        Les conséquences de l’agencification se ressentent particulièrement (i) au niveau du pilotage et de l’autonomie politiques et (ii) dans l’essor de l’administration multiniveau. Toutefois, ce n’est pas le nombre d’agences créées qui compte en soi. Ce sont plutôt les formes spécifiques d’organisation et de relations de ces agences avec les administrations nationales ou communautaires qui ont un impact.


        Une étude récente (Egeberg et Trondal, 2009) a montré que les fonctionnaires des agences sont beaucoup moins attentifs aux signaux des politiciens de l’exécutif que leurs homologues dans les ministères. Ce résultat se vérifie à la fois au regard du type de tâches effectuées, de l’ampleur du débat et de la contestation publiques et de la place du fonctionnaire dans la hiérarchie. Le phénomène est par ailleurs observable avec une grande constance dans le temps. Au niveau des agences, la plus faible attention portée aux signaux politiques venus du haut semble partiellement « compensée » par une importance plus forte accordée aux intérêts de l’usager et du client. On trouve donc rarement des institutions autonomes : l’autonomie gagnée dans une relation peut être contrebalancée par un accroissement de la dépendance dans une autre. Les fonctionnaires des agences doivent gérer au quotidien des attentes susceptibles d’entrer en concurrence. Cependant, comme la relation entre structure formelle et comportement effectif est souvent considérée comme assez faible, on pourrait supposer que des changements de doctrine administrative se traduisent par des changements dans les processus décisionnels des agences. Ce n’est pourtant pas le cas en pratique : la proportion des personnels d’agences sensibles aux indications politiques n’a pas diminué entre 1986 (période pré-NPM) et 1996 (période NPM) (Egeberg et Trondal, 2009). On constate cependant que plus la capacité organisationnelle d’un ministère est forte, plus les personnels d’agences ont tendance à prendre en compte les indications venant de leur ministère.


        Les études consacrées aux effets de l’agencification ont principalement mis l’accent sur les variables indépendantes de la structure organisationnelle et des procédures. Même si l’agencification s’est accompagnée assez souvent de déménagements, les effets potentiels de la localisation des agences constituent une variable jusqu’ici souvent négligée dans la littérature. Une récente enquête à grande échelle (Egeberg et Trondal, 2011a) a montré que la localisation de l’agence n’a pas d’incidence notable sur son autonomie, son influence ainsi que sur la coordination entre institutions. Cette étude se concentre cependant sur des agences déjà partiellement détachées, souvent hautement spécialisées, dont les « besoins » de pilotage, d’influence ou de coordination avec d’autres sont souvent assez modestes. Il reste donc possible que la localisation de l’agence ait un impact pour celles qui sont plus impliquées dans les processus d’élaboration des politiques. De nombreux processus décisionnels étant souvent très courts, intenses et imbriqués, être sur place présente l’avantage d’avoir un accès assez rapide à de nombreux acteurs et arènes. L’importance de la localisation pourrait donc dépendre de la scène politique et des dimensions temporelles des processus décisionnels. Au-delà de ces possibles effets de la localisation sur le comportement administratif, elle pourrait en effet également avoir d’importants effets symboliques.


        Une seconde conséquence importante de l’agencification pourrait résider dans l’émergence d’une administration multiniveau. Les agences nationales établies indépendamment de leurs ministères de tutelle, et qui, en pratique, sont également en partie découplées du pilotage direct de ces ministères constituent une infrastructure administrative pour l’agency capture. Des agences nationales peuvent ainsi devenir des clefs de voûte d’une administration communautaire multiniveau. Le principal organe exécutif de l’UE, la Commission, manque d’agences au niveau national pour mettre en œuvre les politiques communautaires. Pour parvenir à une mise en œuvre uniforme dans les États membres, la Commission et les agences de l’UE établissent des partenariats avec des agences nationales, en passant en partie outre les ministères. Les agences nationales sont donc de plus en plus à « double casquette », au service à la fois des ministères nationaux et d’organes communautaires (Egeberg et Trondal, 2011b). Le découplage des agences (vis-à-vis des ministères) au niveau national rend possible un recouplage à différents niveaux de gouvernance – un tel phénomène n’étant pas possible lorsque les ministères sont intégrés. Le recouplage (ou « dé-agencification ») au niveau national constituerait ainsi un sérieux coup de frein à l’intégration administrative entre niveaux de gouvernance. 


         


        Morten EGEBERG et Jarle TRONDAL


        (traduit de l’anglais par Jean-Yves BART)
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        SITES INTERNET



        Agences de l’EU : http://europa.eu/about-eu/agencies/index_fr.htm
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AGRICULTEURS



      Dans les années 1960, les six pays fondateurs de l’UE comptaient six millions d’agriculteurs. Depuis cette date, ce nombre a baissé de moitié. Toutefois, avec l’adhésion de dix nouveaux États membres en 2004 et de deux autres en 2007, puis de la Croatie en 2013, le nombre d’agriculteurs européens atteint aujourd’hui quatorze millions dont la moitié se trouve en Pologne et en Roumanie. Pendant plusieurs décennies, les organisations professionnelles ont mis en avant l’unité des agriculteurs européens. Elles sont parvenues à négocier une politique agricole commune (PAC) qui soutenait la production agricole, et ce, malgré l’extrême diversité des intérêts agricoles et des agriculteurs européens. Les derniers élargissements ont toutefois complexifié davantage l’émergence d’une position commune entre les organisations représentatives agricoles et mis à mal l’unité que le groupe des agriculteurs européens souhaite encore en partie afficher.


      

        LES AGRICULTEURS EUROPÉENS : UN GROUPE ÉCLATÉ



        Dans une Europe à vingt-huit et dans un contexte mondial de grande transformation des agricultures, le visage des agriculteurs européens a changé. La recomposition des agricultures européennes résulte du triple effet de la décollectivisation des agricultures à l’Est, de la crise des agricultures familiales à l’Ouest et de l’émergence de nouvelles formes d’organisation de la production. Aujourd’hui, le groupe des agriculteurs européens rassemble une pluralité de type d’agriculteurs et de modèles d’agriculture. Cette diversité s’exprime d’abord par la taille des exploitations agricoles puisque sur les quelque quatorze millions d’exploitations agricoles européennes, environ dix millions possèdent une surface d’un hectare ou moins (Eurostat, 2012). De même, les capacités de production révèlent des écarts importants, puisque les petites exploitations majoritairement situées à l’est de l’Europe produisent environ 10 % de l’ensemble des produits agricoles cultivés en Europe, tandis que les anciens pays membres demeurent les principaux producteurs de produits agricoles et connaissent les meilleurs rendements (France, Allemagne, Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni). Au-delà de ces distinctions entre États, à l’intérieur même des pays membres, la catégorie « agriculteurs » recouvre des réalités distinctes, tant en termes de revenus que de mode de vie. En outre, les clivages, voire les oppositions entre grands secteurs de production (céréales, élevage…) demeurent structurants.


        Malgré l’hétérogénéité des agriculteurs européens, ces derniers sont parvenus à s’organiser politiquement de façon unitaire à l’échelle de l’UE jusqu’au milieu des années 1980 au sein du COPA-COGECA (Comité des organisations professionnelles agricoles – Comité général de la coopération agricole de l’Union européenne) pour faire pression sur les orientations de la Politique agricole commune (PAC). Depuis, l’organisation a toutefois perdu son hégémonie.


      


      

        UNE FORCE SOCIALE ET POLITIQUE ORGANISÉE



        Depuis 1962, les orientations agricoles dépendent principalement de la PAC. Celle-ci est une des politiques les plus anciennes de l’UE et continue de représenter près de la moitié du budget de l’Union. La majorité des décisions sont prises à Bruxelles sur proposition de la Commission européenne, et leur application est négociée au niveau national. Les agriculteurs européens sont parties prenantes de ce processus décisionnel à la fois à l’échelle de l’UE et également au niveau national en tentant de faire pression sur leur gouvernement.


        Au niveau européen, les responsables politiques ont souhaité, dès la fin des années 1950, négocier les orientations de la PAC avec un interlocuteur professionnel transnational. C’est dans ce contexte qu’en 1958 est créé le COPA, grâce à la négociation réussie entre les responsables de la Commission et les organisations des six pays membres. Le Comité rassemblait les principaux syndicats nationaux et assurait, à ce titre, la représentation permanente de la majorité des agriculteurs européens à Bruxelles. Malgré l’extrême hétérogénéité des exploitants agricoles européens, le COPA est devenu rapidement leur unique porte-parole et a conservé ce monopole jusqu’en 1986, date de création de la Coordination paysanne européenne. Le COPA entretenait des rapports de type corporatiste avec la Commission européenne, ce qui lui permettait d’être étroitement lié à la gestion de la Politique agricole commune. Toutefois, à partir des années 1980, la Commission élargit sa consultation, et le COPA perd peu à peu son hégémonie. Le changement de discours sur la PAC introduit par la Commission Delors stigmatise la DG Agri, l’accusant d’être en partie responsable des dérives budgétaires agricoles, et d’autres DG sont désormais plus étroitement associées à la négociation de la PAC (DG Environnement, DG Commerce…) avec lesquelles le COPA n’a pas l’habitude de travailler. En outre, la saturation du marché communautaire vient bouleverser l’évolution des agricultures européennes.


        Dès lors, la crédibilité du COPA semble largement mise à mal par l’administration communautaire. Les agriculteurs eux-mêmes doutent parfois de l’utilité du COPA, ce dernier témoignant d’attitudes toujours très circonspectes à l’égard des décisions de la DG Agriculture. Ils lui préfèrent, d’une part, les organisations européennes spécialisées par filière et, d’autre part, ils s’organisent, au niveau national, en essayant de promouvoir des revendications beaucoup plus affirmées que celles proposées par le COPA. Malgré les quelques grandes manifestations organisées périodiquement dans les rues de Bruxelles, l’influence du COPA ne cesse de s’amoindrir. Il est en outre incapable de fournir une expertise légitime aux yeux de la direction générale en charge de l’agriculture. C’est dans ce contexte qu’une autre organisation agricole transnationale est créée en 1986, la Coordination paysanne européenne (CPE), devenue en 2008 la Coordination européenne Via Campesina. Proche des mouvements altermondialistes, celle-ci rassemble aujourd’hui plus d’une vingtaine d’organisations paysannes et d’organisations de travailleurs agricoles. Elle s’oppose notamment à une politique agricole productiviste, défend une agriculture paysanne européenne diversifiée et souhaite que le principe de souveraineté alimentaire guide l’élaboration d’une « nouvelle Politique agricole et alimentaire commune ».


        Enfin, depuis les différents scandales sanitaires des années 1990 et la montée en puissance des enjeux environnementaux, les responsables européens requièrent une participation active des agriculteurs européens sur des questions qui dépassent le champ de l’agriculture stricto sensu. Les eurodéputés qui, depuis 2009, disposent d’un pouvoir contraignant sur les questions d’agriculture et décident également en dernier ressort du budget de l’UE, sont certes sensibles à la productivité agricole en Europe, mais ils se montrent également attentifs aux questions climatiques et à la conservation de la biodiversité, aux questions d’aménagement du territoire, à la traçabilité, à l’utilisation raisonnée des pesticides, etc. De même, les dernières dispositions du Conseil de l’Europe en matière de changement climatique et de conservation de la biodiversité (Convention de Berne) poussent également les organisations agricoles à prendre davantage en compte ces questions. Toutefois, les organisations professionnelles majoritaires, encore largement organisées par filières, peinent à s’emparer de ces questions transversales. Ces différents enjeux, là encore, révèlent les intérêts divergents, voire contradictoires, des 14 millions d’agriculteurs européens et leur difficulté à désectoriser les questions agricoles.


        À la suite des différents élargissements, il est de plus en plus difficile de faire émerger un intérêt commun entre les différentes organisations qui représentent les quatorze millions d’agriculteurs européens. En 1958, le COPA comptait treize organisations membres, aujourd’hui, le Comité se compose de près d’une centaine d’organisations issues des vingt-huit pays de l’UE et de pays partenaires. Les clivages qui ont longtemps régné entre les libéraux d’un côté (Danemark, Pays-Bas, Royaume-Uni…), les pays du sud de l’Europe de l’autre, plutôt favorables au maintien d’une politique agricole différenciée, et un troisième courant en faveur de l’agriculture paysanne, ont été bouleversés par de multiples facteurs (mondialisation, orientations de la PAC, élargissements…) et notamment par l’entrée des dix millions d’agriculteurs issus des nouveaux États membres, redistribuant ainsi les rapports de force et les alliances au sein de l’UE. La coexistence d’une pluralité d’agriculteurs européens, aux intérêts distincts, pourrait requérir des solutions d’action publique diversifiées, et dans ce cas ébranler davantage l’unité que le groupe des agriculteurs européens met encore en avant.


         


        Marie HRABANSKI
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ALTERMONDIALISTES



      La mouvance altermondialiste a connu son acte de naissance au plan mondial lors des manifestations massives à Seattle (États-Unis), organisées en marge d’un sommet de l’OMC (WTO), en opposition aux orientations visant à l’accélération des politiques de libre-échange. Elle s’est pérennisée depuis cette date, en particulier par l’intermédiaire de la tenue de forums sociaux mondiaux (Pleyers, 2004), dont le premier s’est tenu en 2001 à Porto Alegre (Brésil). Ces forums rassemblent dans des réunions – qui se veulent participatives – un spectre très large de mouvements issus de toute la planète, autour d’une même contestation de « l’ordre néolibéral planétaire », caractérisé selon ces mouvements par deux éléments : les politiques de libre-échange qui mettent en concurrence (inégale) les travailleurs, mais aussi les législations fiscales, sociales (droit du travail) et environnementales, qui appauvrissent les populations, en particulier les petites communautés paysannes visant à l’autosubsistance ; et les politiques d’austérité budgétaire imposées aux États par les institutions internationales, qui conduisent au démantèlement des politiques sociales, éducatives et sanitaires, causant une aggravation de la pauvreté dans le monde. En Europe, cette mouvance est surtout représentée par ATTAC, après avoir été inaugurée en 1998 par le mouvement plus radical de l’« Action mondiale des peuples » (Peoples Global Action) qui s’est structuré, sur le plan international, suivant le modèle de la rébellion dite « zapatiste » du Chiapas (Mexique).


      L’association ATTAC (Association pour la taxation des transactions financières et pour l’action citoyenne) est le principal réseau citoyen européen exprimant une sensibilité politique ouvertement « altermondialiste », opposée au « néolibéralisme ». Elle est apparue en France en 1998, à partir d’une initiative visant à l’instauration d’une taxe citoyenne prélevée sur les mouvements financiers (dite « taxe Tobin », du nom de l’économiste James Tobin qui avait lancé l’idée). Ce mouvement s’est développé dans la plupart des pays ouest-européens (Allemagne, Autriche, Danemark, Espagne), mais aussi au-delà, comme en Hongrie (Ancelovici, 2002). Chaque association ATTAC, après avoir été reconnue et habilitée à reprendre l’étendard de l’association dans son pays, est autonome. Il n’y a pas, à l’heure actuelle, de structure intégrée au niveau européen.


      ATTAC rassemble deux types d’activistes qui se fréquentaient peu avant la fondation de ce réseau altermondialiste : d’une part, des chercheurs et universitaires engagés, d’autre part, des militants associatifs et syndicaux engagés de longue date dans la contestation des politiques européennes de dérégulation des services publics. Parmi les instances d’ATTAC-France, le Conseil scientifique, qui rassemble des économistes critiques (Dominique Plihon, Jean-Marie Harribey et Thomas Coutrot), joue un rôle considérable dans l’élaboration des arguments politiques de l’association. De nombreuses organisations (associations, syndicats, journaux) sont membres actives d’ATTAC. Notons la participation active du syndicat d’agriculteurs, la Confédération paysanne, avec la FUGEA (Belgique) et Uniterre (Suisse), et une vingtaine de mouvements de 16 pays européens différents du réseau La Via Campesina, qui rassemble la plupart des organisations de défense de la petite paysannerie, afin de garantir son indépendance face aux multinationales de l’industrie agroalimentaire et des marchés mondiaux dans une perspective de « souveraineté alimentaire ». Depuis 2008, une Coordination européenne Via Campesina organise au niveau du continent les organisations paysannes rassemblées autour de l’objectif de l’adoption de politiques agricoles « plus solidaires et plus durables », dans l’UE, mais aussi au-delà (Turquie, Norvège…).


      Dans les années 2000, ATTAC a généralisé son action à la lutte contre la « globalisation néolibérale », en mettant en lumière l’importance des paradis fiscaux, notamment situés en Europe (Jersey, Suisse, Luxembourg), dans les flux financiers d’évasion fiscale par les grandes fortunes personnelles et les groupes industriels, bancaires et commerciaux. ATTAC a également promu une vigoureuse critique des politiques de libre-échange promues par l’OMC et le FMI au niveau mondial, et l’Union européenne au plan régional, en mettant en exergue leur effet accélérateur d’inégalités sociales.


      Souvent classées parmi les mouvements critiques du fonctionnement des institutions européennes, les instances d’ATTAC se sont prononcées contre le Traité constitutionnel européen en 2005. N’ayant pas de bureau à Bruxelles, ATTAC est logiquement très peu intégrée au processus de négociation européen, sauf indirectement (comme via ALTER-EU à laquelle elle participe). Cela n’empêche pas ses militants de proposer des projets d’ampleur européenne pour surmonter les crises actuelles : sociale, économique et politico-institutionnelle. La première est le projet d’une « taxe paneuropéenne sur la richesse », qui vise à l’homogénéisation des politiques fiscales en Europe en vue d’éviter les stratégies déloyales de dumping social et environnemental. Ces mesures permettraient d’éviter la déloyauté fiscale des citoyens et entreprises les plus riches tout en évitant la spéculation de la finance sur les dettes budgétaires, source de l’appauvrissement des États et de l’affaiblissement des politiques sociales (pour rembourser les prêteurs). Le deuxième projet est le plus récent. Il s’agit de s’opposer à « l’union économique et fiscale », qui consiste, selon ATTAC, en une contractualisation des relations entre les États membres et la Commission, imposant, sur le modèle de la Grèce et du Portugal, l’application de politiques structurelles par les États et le contrôle du budget national par un commissaire monétaire disposant d’un veto. ATTAC critique ici à la fois la confiscation démocratique opérée par ce dispositif (fin de la souveraineté budgétaire) et ses conséquences sociales et économiques (aggravation des conséquences sociales de la crise, misère).


      L’ambition d’ATTAC se distingue nettement de celle d’ALTER-EU (vigilance à l’égard du lobbying des firmes dans l’UE) et celle de Transparency International (surveillance de la corruption des acteurs publics). Sa position est celle d’une critique plus fondamentale de l’architecture institutionnelle et des ambitions politiques et économiques de l’UE. Elle repose sur deux registres argumentatifs distincts : la critique émanant des citoyens disposant d’une partie de la souveraineté politique, la critique légitimée par la compétence savante, en particulier appuyée sur des savoirs issus de l’économie politique. La revendication de davantage de transparence au sein du processus politique de l’UE n’est donc qu’un aspect d’une démarche politique délibérément plus ambitieuse et aussi plus critique.


      Dans sa critique des politiques « libérales » et « austères » de l’UE, qui le plus souvent est émise à distance, au sein de chacun des États membres de l’UE, ATTAC retrouve d’autres mouvements de sensibilité altermondialiste très inégalement structurés. Citons en particulier le mouvement des Indignés, qui s’est développé de façon spectaculairement rapide à partir du 15 mai 2011, en Espagne, à l’occasion de manifestations et d’occupations citoyennes de lieux publics. Les mouvements populaires massifs, qui s’appuient sur la souplesse organisationnelle qu’apportent les nouveaux réseaux sociaux numériques, ne sont que peu institutionnalisés, mais c’est de façon délibérée. Les porte-parole des Indignés se réclament du « pacifisme », de la « démocratie réelle » et développent une critique de la confiscation du pouvoir par les élites des deux principaux partis espagnols (PSOE et PP). Cette élite appliquerait selon eux la politique d’austérité sévère demandée par l’UE et les investisseurs financiers, sans se préoccuper du sort des populations, des travailleurs perdant leur emploi aux retraités privés de pension. Plusieurs de ces mouvements sont rassemblés au sein de la plateforme « Democracia Real Ya! », qui vise à reconstituer la parole citoyenne par la promotion de pratiques démocratiques exigeantes comme la délibération au consensus. Lors des élections européennes de 2014, un nouveau parti politique baptisé Podemos (« nous pouvons ») s’est présenté comme la prolongation de ce mouvement, obtenant 8 % des voix et cinq députés européens.


      À l’autre spectre de la mouvance altermondialiste européenne, du côté le plus institutionnalisé et le moins populaire, il importe de mentionner une petite ONG qui se présente comme un think-tank « progressiste » de critique de la globalisation néolibérale : le Transnational Institute (TNI). Fondé à Amsterdam en 1974, par des chercheurs issus d’un autre think-tank, l’Institute for Policy Studies (basé à Washington DC), le Transnational Institute avait alors participé à une campagne visant à affaiblir les soutiens internationaux de la dictature du général Pinochet, au Chili. Il conserve une position particulière dans le champ de l’altermondialisme européen, discrète, mais centrale sur le plan de l’élaboration critique à destination du public anglophone. C’est avant tout une organisation rassemblant des chercheurs engagés (scholar activists) qui propose aux citoyens des informations et des analyses savantes concernant la politique internationale. C’est à ce titre que le TNI conteste régulièrement certains axes de la politique de l’UE, en particulier par la voix de sa fondatrice devenue présidente, Susan George (qui a aussi été présidente d’honneur d’ATTAC). Depuis le début des années 2010, deux axes sont particulièrement sous le feu de sa critique : les conséquences sociales et économiques des politiques nationales d’austérité promues par les acteurs de l’UE (pauvreté, etc.), l’incapacité des institutions européennes à imposer, tant aux banques et aux investisseurs des marchés financiers, des réformes structurelles susceptibles d’enrayer la prédation des richesses collectives par les intérêts privés. Selon Susan George, seules ces réformes pourraient créer les conditions de possibilité d’un modèle de croissance européenne, alternatif aux modèles chinois et étatsunien, moins destructeur tant sur le plan humain que sur le plan environnemental.


      Gildas RENOU
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      AMICUS CURIAE (C.E.D.H.) 


      Amicus curiae. Cette formule latine n’apparaît nulle part dans la Convention de sauvegarde des droits et libertés fondamentales. Cette étonnante absence ne doit pas tromper ; ce qu’elle implique – la capacité, pour différents types d’entités, d’intervenir devant une instance judiciaire afin de lui soumettre des informations pertinentes sur la problématique soulevée par l’affaire – se trouve en réalité au cœur de la procédure devant la Cour européenne des droits de l’homme. À défaut d’avoir opté pour une traduction littérale – Ami de la Cour – les auteurs de la Convention (art. 36) comme du règlement (art. 44) ont préféré jouer la carte du classicisme procédural ; c’est donc de la « Tierce intervention » dont il est question. L’article 36 désigne trois cas de figure distincts, en distinguant trois catégories d’intervenants. Le premier paragraphe est ni plus ni moins un vestige de la protection diplomatique en ce qu’il octroie à toute Haute Partie contractante « dont un ressortissant est requérant », le « droit de présenter des observations écrites et de prendre part aux audiences ». C’est le deuxième paragraphe de l’article 36 qui incarne en réalité la philosophie originelle induite par la procédure d’amicus curiae. Il y est spécifié que « Dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, le président de la Cour peut inviter toute Haute Partie contractante qui n’est pas partie à l’instance ou toute autre personne intéressée autre que le requérant à présenter des observations écrites ou à prendre part aux audiences ». Le lecteur sagace aura remarqué que, s’il est reconnu aux États un véritable droit d’intervention (art. 36, § 1), il ne s’agit que d’une possibilité offerte aux autres catégories de tiers à l’instance (art. 36, § 2). En fait, ce sont ces tiers qui demandent à intervenir et l’« invitation » du président de la Cour dont il est question est en somme une autorisation. Il en va de même pour le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, dont les attributions s’inscrivent dans les domaines de la promotion des droits de l’homme et de la prévention de leurs violations (Résol. 99 [50] du 7 mai 1999). Dernière catégorie d’intervenants mentionnés au troisième paragraphe de l’article 36, le Commissaire peut donc également, s’il en manifeste le souhait, présenter des observations écrites et participer à l’audience devant la C.E.D.H.


      La pratique contentieuse révèle qu’il existe encore des États qui n’hésitent pas à activer le mécanisme de l’article 36, § 1 : quand une affaire affecte un aspect essentiel de leur politique, ils n’hésiteront pas en effet à venir au soutien du requérant de leur nationalité. Ainsi de la Turquie – dans l’affaire Perincek c. Suisse du 17 décembre 2013 – qui appuya les allégations du requérant concernant l’inexistence d’un génocide arménien en 1915. En l’espèce, il était question non pas de nier les massacres du début du siècle, mais de réfuter leur qualification juridique de génocide. De telles interventions demeurent cependant assez rares ; ce sont en réalité les potentialités offertes par l’article 36, § 2, de la Convention qui ont rencontré un très vif succès. Ce processus a pu se développer, car la notion de « personne intéressée » a bénéficié d’une interprétation compréhensive de la Cour, tant sous l’angle de la notion de « personne » que sous l’angle de « l’intérêt » (C.E.D.H., Karner c. Autriche, 24 juillet 2003, § 6). Ainsi, aux côtés des individus ou des groupes d’individus, les véritables stars de la tierce intervention sont les Organisations non gouvernementales (ONG). Elles sont essentiellement issues de l’univers anglo-saxon (European Network against Racism, Interights, Liberty, Minority Rights Group International, Roma Human Rights Centre), certaines d’entre elles provenant même d’outre-Atlantique (à l’instar de Cejil, du Centro por la justicia y el derecho internacional), ou ayant une notoriété internationale (Amnesty International, Human Rights Watch). L’impact de leurs interventions a été majeur dans certaines affaires au point de participer à infléchir, voire à bouleverser, la jurisprudence de la Cour comme cela eut lieu s’agissant de la question des discriminations à l’égard des Roms (C.E.D.H., gr. ch., 13 novembre 2007, D.H. c. République tchèque). Aux côtés de ces très puissantes ONG anglo-saxonnes, on recense quelques affaires où certains barreaux européens ou encore des instituts de formation à la profession d’avocat – parmi lesquels l’Institut de formation aux droits de l’homme du barreau de Paris – ou encore des ONG de culture continentale, comme la Fédération internationale des droits de l’homme (F.I.D.H.), se sont décidés à franchir le Rubicon en intégrant dans leur culture cette stratégie interventionniste. Il faut bien reconnaître toutefois que ces incursions stratégiques demeurent encore assez rares.


      Cette technique d’intervention enrichit sans conteste la procédure conventionnelle. Elle permet tout d’abord d’éclairer la Cour sur la jurisprudence d’autres tribunaux internationaux et/ou nationaux en banalisant le recours au droit comparé. Elle peut ensuite et surtout jouer un rôle vital quand les tiers à l’instance alertent les juges sur la situation générale en matière de droits de l’homme affectant certains pays, qu’ils soient d’ailleurs parties ou non à la Convention. Ce dernier point est en train de prendre à n’en pas douter de l’importance dans le cadre du nouveau contexte géopolitique vécu par le continent européen et par le fait que le protocole no 14 ait décidé de mentionner expressis verbis le Commissaire aux droits de l’homme parmi les titulaires de la tierce intervention (art. 36, § 3). Cette consécration fut logique. D’une certaine manière, il était déjà intégré au contentieux européen des droits de l’homme à partir du moment où la Cour, tant dans le cadre de l’établissement des faits d’une affaire que dans la présentation du droit international pertinent, prenait en considération ses rapports (C.E.D.H., gr. ch., 8 juillet 2004, Ilascu et autres c. Moldova et Russie, § 18 ; C.E.D.H., 7 janvier 2010, Rantsev c. Chypre et Russie, § 91-100). Partant, le hisser au rang d’un Ami de la Cour en mesure de lui soumettre tout type d’information cruciale pour l’éclairer afin de résoudre au mieux une affaire fut logique et bienvenu. Si, jusqu’à présent, le Commissaire a utilisé avec parcimonie cette faculté, il l’a toujours fait néanmoins dans des affaires « clés ». La première intervention concernait la situation en République d’Abkhazie (Mamasakhlisi c. Géorgie et Russie). La deuxième s’est manifestée dans un groupe de quatorze requêtes – Ahmed Ali et autres – relatives au transfert de demandeurs d’asile des Pays-Bas vers la Grèce en vertu du règlement (CE) connu sous le nom de « Dublin II ». La troisième s’est inscrite dans la lignée de la deuxième en réaffirmant et actualisant les observations soumises précédemment dans les requêtes en série, mais en étant dirigée, cette fois-ci, contre la Belgique et la Grèce. Elle connaissait un épilogue définitif dans l’arrêt de grande chambre du 21 janvier 2011, M.S.S c. Belgique et Grèce. Quant à la dernière en date, elle a pour objet, ni plus ni moins, de plaider la capacité de tierces parties (à l’instar d’associations ou d’ONG) pour représenter des victimes directes devant la Cour (The Centre for Legal Resources au nom de Valentin Câmpeanu c. Roumanie). Si d’aventure les observations du Commissaire aux droits de l’homme étaient prises au sérieux par la Cour, cela aurait pour conséquence d’aligner la procédure européenne sur ce qui existe de longue date dans le système interaméricain des droits de l’homme (art. 44 de la Convention américaine).


       


      Laurence BURGORGUE-LARSEN
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ARTISTES



      Historiquement, les artistes, de même que les intellectuels et les scientifiques, ont joué un rôle d’acteurs de l’Europe à double titre : dans les faits, la circulation transnationale des œuvres a largement devancé le marché commun ; dans les représentations, ces œuvres ont servi d’assise à l’identification de l’Europe en tant qu’« espace culturel partagé ». Pourtant, les organisations européennes n’ont montré qu’un intérêt tardif et faible pour la culture et, a fortiori, pour l’art. Si le Conseil de l’Europe a intégré dès sa création en 1949 une dimension culturelle à la construction européenne, ce n’est qu’en 1992, avec le traité de Maastricht, que l’Union s’est dotée d’une telle compétence. En outre, loin d’être constituée en une véritable catégorie de l’action publique européenne, leur compétence culturelle reste en pratique très marginale et l’art d’autant plus absent des préoccupations qu’il est noyé au sein d’enjeux qui le dépassent (langues, patrimoine, éducation, médias, etc.). Ainsi, le budget du programme Europe créative – qui fusionne les anciens programmes Media et Culture – ne devrait représenter que 0,15 % du budget global de l’UE pour la période 2014-2020, tandis qu’une seule des multiples initiatives culturelles du Conseil de l’Europe – le Fonds d’aide à la coproduction audiovisuelle Eurimages – apporte un soutien financier direct aux actions artistiques.


      Dans un tel contexte, il n’est pas surprenant de constater que les artistes soutiennent moins l’Europe dans ses transformations qu’ils ne cherchent à transformer le soutien de l’Europe aux artistes. Au cours de la seconde moitié du XXe siècle, appelant d’abord à plus d’Europe, l’essentiel de leur action va consister à travailler à leur mise en réseau et à plaider en faveur d’une « Europe de la culture ». Depuis le début du XXIe siècle, face à l’échec de ce premier élan et à l’éloignement de cet idéal, s’engage en parallèle un mouvement à rebours : préférant désormais moins d’Europe à l’Europe telle qu’elle se fait, c’est la résistance au libéralisme et à la « normalisation » qui va constituer le cœur de leur discours et de leur action.


      

        ESSOR ET DÉCADENCE DES RÉSEAUX ARTISTIQUES EUROPÉENS



        Si les artistes n’ont pas attendu la compétence communautaire en matière de culture pour s’approprier l’échelle européenne, les deux réalités sont étroitement liées : les premières initiatives d’ampleur apparaissent dans les années 1980, tandis que les années 1990 voient le nombre de réseaux européens croître de manière exponentielle, en réponse à l’émergence de nouveaux financements. Une autre réalité explique cet essor : la chute du mur de Berlin va fortement motiver les échanges artistiques continentaux, de nombreux artistes d’Europe de l’Ouest estimant alors de leur devoir de participer à l’intégration de l’Est – à l’instar d’Ariane Mnouchkine qui, en 1987, dédie son prix Europe aux artistes de l’« autre Europe ».


        Le théâtre, dans cet essor, joue un rôle relativement précurseur. En 1983, deux ans après la création du premier réseau européen de la discipline (futur IETM), le ministre français de la Culture Jack Lang nomme le metteur en scène italien Georgio Strehler, européen tant par ses origines familiales que par ses engagements politiques (il est député européen de 1983 à 1984), à la tête du Théâtre de l’Europe que ce dernier appelait de ses vœux. Celui-ci s’implante au théâtre national de l’Odéon avec l’ambition, au travers de l’accueil et de coproductions de spectacles continentaux, d’« affirmer de nouveau l’identité culturelle des Européens, une identité multiple, complexe, contradictoire, et qui pourtant est reconnaissable comme le fil rouge qui tramerait notre histoire ». En 1990, l’Odéon est le premier théâtre à revendiquer officiellement sa dimension européenne ; il sera suivi par le Piccolo Teatro de Milan (1991) et par le Maly Drama Theatre de Saint-Pétersbourg (1998). Le réseau de coopération insufflé par Strehler donne alors naissance à l’Union des théâtres de l’Europe (UTE), qui entend contribuer à la construction de l’Europe culturelle par le développement des échanges artistiques et la création d’un festival annuel. L’UTE remet dès lors annuellement le prix Europe pour le théâtre, prix créé en 1986 à l’initiative de la Commission – avec le soutien de Jack Lang et de son homologue grecque Melina Mercouri – et reconnu depuis 2002 « organisation d’intérêt culturel européen » par le Parlement et le Conseil, à des personnalités théâtrales ayant « contribué à la réalisation d’événements culturels déterminants pour la compréhension et la connaissance entre les peuples ».


        Si de nombreux réseaux – qu’ils soient (pluri)disciplinaires ou institutionnels – s’inscrivent rapidement dans le sillon ainsi ouvert, leur développement se fait néanmoins depuis une dizaine d’années à la fois numériquement et politiquement moins intense. L’explication en est double : du fait de la relative stagnation des financements communautaires, l’envergure européenne n’apparaît plus source de nouveaux profits matériels ; du fait de la montée de « l’euroscepticisme » et de l’inertie de l’Union à devenir autre chose qu’un marché commun, les profits symboliques que procurait le label européen ne sont plus que faiblement rémunérateurs. En témoigne notamment le cas de l’Informal European Theatre Meeting (IETM), qui a substitué à son identité européenne une identité cosmopolite en réformant en 2005 sa dénomination en réseau international pour les arts du spectacle contemporains. Il semble bien que l’idéal d’une Europe des arts et de la culture s’éloigne et ne mobilise plus – ou si peu.


      


      

        DES ARTISTES EN RÉSISTANCE



        À mesure que décroît l’engagement des artistes en faveur de la construction européenne croît cependant leur mobilisation en opposition à l’Europe libérale. Cette contestation de l’orthodoxie communautaire se traduit d’abord sous la forme d’une défense de « l’exception culturelle » face aux logiques du marché. Cinéastes, acteurs et musiciens se sont ainsi mobilisés au printemps 2013, à la veille de l’ouverture des négociations sur le traité de libre-échange entre l’UE et les États-Unis : les pétitions signées, la délégation envoyée au Parlement européen à la rencontre des députés et du président de la Commission et les tractations effectuées auprès des gouvernements nationaux auront contribué à ce que le secteur audiovisuel, initialement inclus, soit finalement exclu des négociations.


        La protestation des industries culturelles s’exprime également en matière de propriété intellectuelle : en réponse aux velléités de la Commission de « moderniser » le cadre législatif sur le droit d’auteur afin de l’adapter à « l’ère numérique », l’alliance européenne des auteurs-compositeurs (ECSA) a initié, en 2013-2014, plusieurs pétitions en faveur des « créateurs » et contre le démantèlement de leurs droits, tandis que d’autres confédérations s’élevaient contre le « courant anti-droit d’auteur en Europe » et pour la sauvegarde de l’« identité culturelle » européenne.


        L’UE suscite enfin des craintes d’« uniformatisation » et de « normalisation », particulièrement exacerbées au sein des écoles d’art. Plusieurs des plus prestigieuses écoles européennes – au titre desquelles le Royal College of Art de Londres (beaux-arts), le Conservatoire national supérieur d’art dramatique de Paris (théâtre) et les Performing Arts Research and Training Studios de Bruxelles (danse) – se sont ainsi élevées vigoureusement en 2009 contre la mise en œuvre du processus de Bologne et le mouvement d’« harmonisation européenne » des formations et des diplômes, accusé de « nier les spécificités de l’art ». Ces résistances ont, en définitive, un effet paradoxal : traduisant un affaiblissement de l’adhésion des artistes au projet européen, elles n’en favorisent pas moins leur rassemblement à l’échelle du continent. Un mouvement qui pourrait annoncer un renouveau, à travers leur érection en véritables groupes de pression (à l’instar de Culture Action Europe), des réseaux artistiques européens.


         


        Adrien THIBAULT


      


      

        BIBLIOGRAPHIE



        ADOLPHE, J.-M. (dir.), « Les écoles d’art à la sauce de Bologne », Mouvement, no 65, septembre-octobre 2012, pp. 34-49.


        AUTISSIER, A.-M., L’Europe de la culture, histoire(s) et enjeux, Arles, Actes Sud, 2005.


        DE BAECQUE, A. (dir.), L’Odéon : un théâtre dans l’Histoire (1782-2010), Paris, Gallimard, 2010.


        BROCHEN, J. et MESGUICH, D., « Un diplôme de comédien : ridicule ! », Le Monde, 27 juillet 2009.


        CHAIGNEAU, A. (dir.), « Les réseaux culturels Est-Ouest », Regard sur l’Est, no 35, janvier 2004.


        DUBOIS, V., « Europe culturelle », Dictionnaire des politiques culturelles de la France depuis 1959, Paris, CNRS, 2001, pp. 263-266.


        ROMÉAS, N. (dir.), « Europe. No culture, no future », Cassandre/Horschamp, no 84, hiver 2011.


        Rencontres pour l’Europe de la culture (Paris, Comédie-Française, 2 et 3 mai 2005), Paris, Ministère de la Culture et de la Communication, 2006.


      


      

        CADRE NORMATIF
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      ASSISTANCE INTERNATIONALE



      Plus générique que les notions voisines d’« aide » ou de « coopération », l’« assistance internationale » peut être définie comme un soutien apporté à une organisation ou un territoire étranger par un ou plusieurs organismes multilatéraux, gouvernementaux ou non gouvernementaux. Si la notion couvre potentiellement tous types de secteurs, dans le contexte européen, un certain nombre de domaines émergent néanmoins de façon privilégiée : la défense des droits de l’homme et la promotion de la démocratie, l’aide au développement et, plus récemment, la sécurité civile, la gestion des risques et l’assistance financière.


      

        UN MAILLAGE DENSE ET VARIÉ 



        Le territoire européen se caractérise par l’intensité de son maillage multilatéral. En matière d’assistance, qui sont les acteurs européens pertinents ?


        Il s’agit d’abord et traditionnellement, d’acteurs institutionnels, aux statuts variés : gouvernements nationaux, agences gouvernementales d’aide au développement (comme l’Agence française de développement ou le Department for International Development britannique), gouvernements territoriaux (jumelages internationaux et/ou transfrontaliers), organisations régionales interétatiques (OSCE, CoE), organisation régionale à vocation supranationale (UE), organisations transatlantiques (OTAN, OCDE), représentations européennes dans les organisations internationales (ensemble onusien) et organismes bancaires multilatéraux (Banque européenne d’investissement, BM, FMI). Cet investissement institutionnel du champ de l’assistance internationale tient en partie à l’importance des ressources financières et diplomatiques exigées par les domaines d’intervention concernés.


        Les acteurs non institutionnels y jouent néanmoins une part croissante. Certaines OING anciennement implantées bénéficient de relations rodées avec les États et les organisations internationales. C’est le cas prioritairement dans les domaines du développement (avec, p. ex., OXFAM), de l’humanitaire médical et d’urgence (Médecins sans frontières, Médecins du monde, Croix-Rouge), de la défense des droits de l’homme (Ligues des droits de l’homme, Amnesty International), ou encore, plus récemment, de l’assistance à la démocratisation (fondations politiques, notamment allemandes, depuis l’après-guerre).


        Ambiguës, car grevées par la problématique de l’indépendance, les relations avec les acteurs non institutionnels sont encouragées par les acteurs institutionnels dans les domaines de l’aide au développement, des droits de l’homme et de l’assistance démocratique. Elles sont également souvent recherchées par les ONG, pour des raisons d’accès au terrain et de subventions. La légitimation de la participation des acteurs de la « société civile » est en outre alimentée par la redéfinition contemporaine de l’assistance internationale en termes de « partenariat » et d’« appropriation » (ownership), visant à transférer aux autorités nationales et aux ONG locales la responsabilité des stratégies de développement et de démocratisation. Cette tendance favorise les organisations les plus institutionnalisées, qui se voient reconnaître le caractère d’organisme à voix consultative, voire « participative » (au CoE). De fait, les consultations organisées au niveau communautaire constituent des opportunités avant tout pour les plateformes d’ONG, de think tanks et de fondations ayant leurs bureaux à Bruxelles, tels que la Confédération européenne des ONG d’urgence et de développement (CONCORD) ou le Réseau européen des fondations pour le soutien de la démocratie.


      


      

        QUELLES CONFIGURATIONS D’ACTEURS ? 



        Si les acteurs sont multiples, leurs configurations ne sont ni indéterminées ni aléatoires. Les acteurs communautaires marquent les différents champs de forces en présence, en investissant des domaines toujours plus variés de l’assistance internationale.


        C’est le cas d’abord de l’aide européenne au développement, historiquement constituée autour de l’héritage colonial de certains États fondateurs (Convention de Yaoundé de 1963, aide aux pays ACP et création du FED). La « coopération au développement » s’est progressivement diversifiée géographiquement et thématiquement, au point de faire de l’UE le premier bailleur mondial en la matière. Elle est considérée comme l’un des piliers de la politique extérieure de l’UE, où la Commission européenne joue un rôle actif de coordination et d’impulsion, largement soutenu par le Parlement européen. Ce rôle s’est manifesté, par exemple, lors de la création de l’Office humanitaire de la Communauté européenne en 1992 (transformé en Direction générale en 2004) ou pendant la vaste réforme de l’an 2000 visant à coordonner l’ensemble de l’aide entre acteurs européens (ayant occasionné la création d’Europaid) ou encore pour la préparation du « Consensus sur le développement » avalisé par le Conseil et le Parlement en 2005. Ce domaine s’inscrit dans une stratégie de projection internationale de l’UE en tant que « puissance civile » : les représentants de la Commission ont, par exemple, compté parmi les initiateurs de la réorganisation de l’architecture mondiale de l’aide au développement, aux côtés des acteurs onusiens et océdéens, dans les années 2000 (ONU, 2000 ; OCDE, 2005).


        L’investissement des acteurs communautaires se constate également dans le domaine de la défense des droits de l’homme et du soutien à la démocratie. Portées par la C.J.C.E. dès les années 1960 et par le Parlement européen à partir des années 1970, ces thématiques sont longtemps restées dormantes au sein de la Communauté. La prérogative en était laissée à d’autres organisations multilatérales (OSCE et CoE). Depuis le début des années 1990, néanmoins, elles ont été partiellement investies par les acteurs communautaires, à travers la stratégie de conditionnalité démocratique. Cette dernière a été alors introduite à la fois dans la coopération au développement (associée à la création en 1994 de l’Initiative européenne pour la démocratie et la protection des droits de l’homme, sous l’impulsion principale du PE) et dans les politiques européennes d’élargissement (Pologne, Hongrie, Assistance à la restructuration des économies puis, depuis 2007, Instrument d’aide de préadhésion) et de voisinage (initiée en 2004, relancée en 2011 à la suite des « printemps arabes »).


        Depuis l’élargissement aux PECO, cette conditionnalité politique s’étend aux domaines dits de « capacité administrative » (Conseil de Madrid, 1995), qui ont motivé la création d’instruments spécifiques tels que les Jumelages et TAIEX (Technical Assistance and Information Exchange) ou de coopérations ciblées (programme SIGMA – Soutien à l’amélioration des institutions publiques et des systèmes de gestion, avec l’OCDE). Actifs dans les pays candidats pendant la phase de préadhésion, ces programmes sont également mobilisés dans les pays du « voisinage ». Depuis la crise financière de 2008, l’investissement des acteurs communautaires dans l’aide à la reconstruction institutionnelle ne se limite plus enfin aux pays tiers : c’est en effet l’un des objectifs des plans d’assistance coordonnés par la « troïka » (FMI, BCE, CE) en Grèce, à Chypre, en Irlande, en Espagne et au Portugal.


        Depuis le début des années 2000, enfin, les acteurs communautaires interviennent dans des pays tiers au cours d’opérations civiles ou militaires. Les acteurs de la politique étrangère et de sécurité commune coordonnent ces missions, notamment celles dites de Petersberg (humanitaires, maintien de la paix, gestion des crises). Avant tout civiles, centrées sur le renforcement des capacités notamment policières, ces opérations sont depuis 2003 également militaires, visant à la protection des civils par l’interposition entre les belligérants.


        Loin d’être stratégiquement neutres, ces diverses évolutions cherchent à positionner l’UE comme une puissance civile et démocratique sur le plan international.


      


      

        CHEVAUCHEMENTS ET CONCURRENCES



        Néanmoins, ces positions ne sont pas stabilisées. L’investissement international des acteurs communautaires implique des négociations de frontières souvent ardues avec les partenaires et concurrents, différents selon les domaines : il s’agit notamment des États membres dans les secteurs de l’aide au développement (surtout avant la réforme de l’an 2000) ou de la PESD (opposition marquée du Royaume-Uni jusqu’au sommet de Saint-Malo de décembre 1998 ou, plus récemment, de certains pays d’Europe centrale), de l’OTAN au sujet des modalités d’actions et des capacités de la PESD, du FMI dans les missions d’assistance institutionnelle et financière, du CoE au sujet de la défense des droits de l’homme et de la démocratie et des fondations politiques et OING dans les domaines de l’aide au développement et du soutien à la démocratisation.


        Les chevauchements sont particulièrement prononcés avec le CoE. Le partage thématique des missions extérieures entre UE et CoE, relativement stable pendant la guerre froide, a connu des évolutions conséquentes depuis le début des années 1990. Or, le soutien à la démocratie et au respect des droits de l’homme constitue, depuis sa création, la mission traditionnelle et centrale du CoE. Outre les acteurs spécifiquement dédiés aux droits de l’homme et aux minorités, le CoE compte des missions d’assistance dans les domaines juridiques et constitutionnels (Commission de Venise, Groupe d’États contre la corruption), électoraux, judiciaires (Commission européenne pour l’efficacité de la justice), qui, depuis l’investissement de l’UE dans ces domaines, occasionnent des chevauchements avec les politiques européennes de coopération et de voisinage. Cette situation a motivé la négociation d’un mémorandum d’accords entre les deux organisations (Comité des ministres, 10-11 mai 2007) précisant « L’Union européenne considère le Conseil de l’Europe comme la source paneuropéenne de référence en matière de droits de l’homme », dont on peut faire l’hypothèse que les effets sont plus symboliques qu’effectifs.


        Malgré la diversité des acteurs en présence, l’assistance internationale apparaît donc en Europe comme un champ de forces partiellement dominé par l’évolution des stratégies et des capacités de l’UE en matière d’action extérieure. Situés à l’intersection des partenariats inter-organisationnels européens, les acteurs de l’ensemble communautaire constituent un pôle de gravitation cherchant à devenir structurant, dans des activités marquées par ailleurs par la difficulté de la coordination multilatérale.


         


        Magdalena HADJIISKY
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      ASSISTANTS PARLEMENTAIRES (UE)



      Plus de 3 000 assistants parlementaires travaillent aux côtés des députés européens. S’ils sont régulièrement évoqués dans le cadre d’articles de presse sur l’usage de l’argent public par les parlementaires européens ou sur les conditions de travail des précaires situés dans les coulisses de l’assemblée européenne, ils forment néanmoins un groupe relativement méconnu. Quels sont les différents types de postes d’assistants parlementaires ? Quelle est la taille des équipes parlementaires et comment sont-elles organisées ? Qui sont les proches collaborateurs des élus européens et que deviennent-ils ?


      

        DEUX TYPES D’ASSISTANTS : PARLEMENT ET CIRCONSCRIPTION



        Les assistants parlementaires ont pour mission d’aider leur député à se positionner dans l’espace parlementaire, à participer à l’activité législative, mais aussi à garder le contact avec les espaces politiques locaux et nationaux. Au sein des équipes parlementaires, le travail politique est divisé entre collaborateurs au Parlement européen, à Bruxelles et Strasbourg, et ceux en circonscription. Les assistants au Parlement européen s’occupent généralement du positionnement de l’élu au sein de l’espace parlementaire et plus largement au sein de l’espace politique européen ; ceux en circonscription du positionnement de l’élu sur son territoire politique. Ce sont deux types de poste distincts pour ce qui est des tâches, mais aussi des conditions d’emploi.


        Les assistants accrédités au Parlement européen bénéficient d’un contrat de droit européen établi avec le Parlement dans le cadre d’un statut qui va de pair avec des conditions d’emploi relativement homogènes et instituées. Depuis juillet 2009, les assistants parlementaires au Parlement européen sont des personnels spécifiques de l’institution. Le statut mis en place pour les assistants parlementaires basés à Bruxelles et Strasbourg homogénéise les relations contractuelles, l’imposition et la sécurité sociale. Contrats et salaires, fonction du grade et compris entre 1 886 euros et 7 457 euros par mois (en 2009), sont désormais gérés, non plus directement par les députés, mais par les services financiers du Parlement. Ce statut a pour conséquence de distinguer formellement les collaborateurs au Parlement européen et ceux en circonscription, qui travaillent dans un des États membres de l’UE, qui sont engagés avec un contrat de droit privé établi avec le député et soumis à la législation de cet État ; leur rémunération varie selon les pays.


      


      

        
DES ÉQUIPES PARLEMENTAIRES DE TAILLE VARIABLE



        L’indemnité mensuelle de secrétariat (ou budget « Frais d’assistance parlementaire ») (21 209 € en 2012) donne la possibilité aux parlementaires européens de rémunérer plusieurs collaborateurs à leur service. Des conditions matérielles toujours plus attractives permettent aux eurodéputés de constituer des équipes parlementaires plus élargies et plus spécialisées qu’auparavant. Passée de 9 765 € par mois en 2000, à 12 200 € en 2003, 15 222 € en 2007, 17 500 € en 2009, 19 364 € en 2010, 21 209 € au 1er janvier 2011, l’indemnité mensuelle de secrétariat a plus que doublé en l’espace de dix ans. Cette croissance a particulièrement favorisé l’élargissement des équipes. Avec une moyenne de 5,5 assistants par élu (2,1 au PE et 3,4 en circonscription), les effectifs des équipes des eurodéputés en 2012 sont toutefois plus proches des équipes des parlementaires nationaux de différents pays européens que de ceux du Congrès américain.


        Les équipes parlementaires des eurodéputés forment de véritables entreprises politiques autour des élus, qui les façonnent en fonction de leurs positions sur divers espaces. Si les équipes ne comportent qu’une poignée de collaborateurs, elles sont organisées de manière rationnelle par les élus. La division du travail en leur sein, matérialisée entre autres par l’équilibre des équipes entre Parlement européen et circonscription, diffère selon la nationalité des élus.


        Début 2012, le nombre d’assistants des parlementaires varie entre 3,4 et 13,4 selon le pays d’élection. Les moyennes sont généralement plus élevées pour les élus des douze pays entrés avec les élargissements de 2004 et 2007 (7,2 assistants) que pour ceux des Quinze (4,9 assistants). Les écarts sont surtout dus à la différence d’effectifs moyens en circonscription. Au Parlement européen, le nombre d’assistants est en moyenne de 2,1 (médiane et mode de 2, écart-type de 1,0) : il est peu différent pour les élus des pays des derniers élargissements (2,0 assistants) et ceux des quinze (2,2 assistants). En circonscription (3,4 assistants en moyenne, médiane de 2,5, mode de 1), plus grande est la dispersion du nombre d’assistants (écart-type de 3,3) : 5,1 assistants en moyenne pour les élus des élargissements de 2004 et 2007 contre 2,7 assistants pour ceux des quinze.


        Les écarts de taille des équipes en circonscription sont notamment expliqués par les variations de coût du travail dans les pays membres. Dans les pays où le coût du travail est moins élevé, les eurodéputés, qui disposent de la même indemnité quelle que soit leur nationalité, recrutent davantage d’assistants en circonscription. La composition diffère également selon la trajectoire politique des élus. Les élus constituent leurs équipes à leur image, en fonction de ce qu’ils ont été, de ce qu’ils sont et de ce qu’ils aspirent à être. Les élus particulièrement positionnés sur un territoire politique tendent par exemple à recruter plus d’assistants en circonscription.


      


      

        UN TREMPLIN VERS UNE CARRIÈRE DANS L’ACTION PUBLIQUE



        Indispensables aux élus, les collaborateurs politiques présentent une position ambivalente. D’un côté, ils participent à la fabrique des actions des élus et à leur positionnement sur divers espaces politiques (territoire politique, espace politique européen). D’un autre côté, cantonnés dans les coulisses dans une position de subordination, ils voient leurs activités dépendre des élus, tel que l’illustre leur sens pratique adapté aux élus.


        Si, au-delà de la division du travail au sein des équipes et des variations dans les profils, les collaborateurs partagent des conditions de travail, voire une « condition de classe », ils se distinguent, selon leurs affectations, par leurs trajectoires.


        Les assistants en circonscription font état d’un profil de militant. Le poste de collaborateur politique représente une forme de rétribution du militantisme et de professionnalisation politique, mais aussi un moment de socialisation au métier politique et une voie d’accès au métier politique au niveau local, voire national. L’accès au métier politique s’effectue par le militantisme puis par des postes rémunérés de collaborateurs politiques. Au regard de leurs capitaux spécifiques et difficilement convertibles en dehors du champ politique, les assistants en circonscription sont particulièrement dépendants de leur chef.


        Plus autonomes que leurs collègues en circonscription et un peu plus jeunes en moyenne, les collaborateurs du Parlement européen sont davantage – mais pas uniquement – des professionnels de l’Europe politique en devenir : ils ont suivi des cursus spécialisés sur l’UE, parlent une ou plusieurs langues étrangères, et apparaissent moins dépendants des élus pour ce qui concerne la suite de leur carrière. Le Parlement européen est, pour la plupart d’entre eux, une étape d’une carrière dans l’action publique européenne, un premier emploi relativement stable après des stages ou des contrats de courte durée, qui représente un tremplin vers une fonction au sein des institutions européennes (à la Commission, au Parlement européen au sein d’un groupe politique), ou à défaut – car les débouchés sont plus ou moins prestigieux – au sein d’un groupe d’intérêt.


        La fonction de collaborateurs politiques d’un parlementaire européen constitue ainsi une étape d’un rite d’institution à une carrière dans l’action publique, au niveau local ou au niveau national pour les assistants en circonscription, au niveau européen pour les assistants du Parlement européen.


         


        Sébastien MICHON
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      ASSOCIATIONS



      Le nombre d’associations déclarées est évalué à près de 3,5 millions dans les 53 pays que compte l’Europe et à plus de trois millions dans les vingt-sept pays qui formaient l’UE (Doucin, 2007, p. 573). Étant donné que toutes ces associations ne sont pas forcément actives et que d’autres ne sont pas déclarées officiellement, ces statistiques sont sans doute à manier avec précaution. Il n’en demeure pas moins qu’en 2010, dans l’UE, les associations employaient 8,6 millions de travailleurs et représentaient plus de 4 % du PIB (L’économie sociale dans l’UE, 2013, p. 11). Du fait notamment de ce poids économique, le secteur associatif fait de plus en plus l’objet d’une attention particulière en Europe. Si sa reconnaissance institutionnelle est croissante, elle s’accompagne cependant d’une faible autonomie. L’européanisation progressive des associations n’entraine pas automatiquement l’émergence d’un acteur collectif. Les associations européennes peinent à exister comme groupe tant la délimitation de ses frontières et les définitions de l’action associative font l’objet de prises de positions concurrentes.


      

        UNE PROGRESSIVE RECONNAISSANCE INSTITUTIONNELLE



        Dans les années 1960-1970, la construction européenne a un caractère essentiellement économique et la mise en place du marché commun ne se préoccupe guère des questions relatives aux associations. Au fur et à mesure que s’étendent les domaines d’action de la Communauté, des relations se nouent néanmoins avec le secteur associatif qui commence à bénéficier de financements alloués par les instances communautaires. C’est notamment le cas, à partir des années 1980, avec la mise en place d’un dispositif d’aide au développement qui s’enrichit ensuite d’une dimension humanitaire. L’UE est aujourd’hui le premier bailleur de fonds mondial dans ce domaine.


        La convention du Conseil de l’Europe du 24 avril 1986 sur la « reconnaissance de la personnalité juridique des organisations internationales non gouvernementales » constitue une première réponse aux problèmes auxquels sont confrontées les associations désireuses de développer des actions au-delà des frontières des États (recrutement de personnels, ouverture d’un compte bancaire, gestion des dons, etc.). Ratifié, entre 1989 et 2007, par seulement onze États sur les quarante-sept membres que compte aujourd’hui le Conseil de l’Europe, ce texte est demeuré largement lettre morte.


        Au-delà de la distribution de fonds, les associations représentent également une source d’expertise pour les institutions européennes, à la recherche d’interlocuteurs qualifiés. Au fil du temps ce type de relation connaît une forme d’institutionnalisation. Si les grands réseaux associatifs européens ne sont pas consultés en tant que tels, un nombre non négligeable d’experts émanent de leur rang.


        Le développement de la dimension politique de l’Europe accroît le rôle et la place des associations. Pour la première fois en 1992, le Traité de Maastricht (Déclaration no 23 relative à la coopération avec les associations de solidarité) mentionne explicitement l’importance du secteur associatif. Le droit d’association est inscrit dans la Charte des droits fondamentaux des citoyens de l’UE proclamée à Nice en décembre 2000. En 2001, le livre blanc sur « La gouvernance européenne » contribue à institutionnaliser cette catégorie floue qu’est la société civile. Pour la Commission européenne, cette dernière est loin de se réduire au seul secteur associatif. Les associations comptent néanmoins parmi les premiers bénéficiaires des dispositifs de consultations alors initiés afin de contrebalancer la représentation des intérêts économiques et industriels.


        Dans ces conditions, les dirigeants des associations cherchent à s’imposer comme des interlocuteurs privilégiés au même titre que les syndicats. Le Traité de Lisbonne (art 8B), reconnaît, quant à lui, « aux associations représentatives la possibilité de faire connaitre et d’échanger publiquement leurs opinions dans tous les domaines d’action de l’Union ». Mais si le dialogue social européen avec les syndicats est clairement défini par les traités, en revanche le dialogue civil demeure beaucoup plus flou. Ce processus de reconnaissance institutionnelle des associations permet le développement progressif d’un dialogue et encourage la construction de regroupements associatifs sur une base avant tout sectorielle au détriment d’une représentation plus transversale.


      


      

        DIFFICILE ÉMERGENCE D’UN ACTEUR COLLECTIF



        Les premières associations ciblant l’Europe apparaissent très tôt, avant même l’adoption du Traité de Rome. Il s’agit alors de groupes militants mobilisés pour la promotion de l’Europe, voire même défendant une vision fédéraliste : Mouvement européen, Fondation Robert Schuman, Notre Europe, Maisons de l’Europe, etc. Au fil du temps, l’Europe constitue une ressource pour des associations ou réseaux associatifs nationaux. Ces derniers investissent de plus en plus l’échelon européen à la recherche de financements, d’une reconnaissance ou encore pour contourner des instances nationales qui ne leur sont guère ouvertes. De plus en plus nombreuses sont les grandes associations qui ouvrent un bureau européen à Bruxelles. Cette européanisation a de multiples conséquences sur le secteur associatif. Investir l’Europe requiert des savoirs et savoir-faire particuliers, du personnel nombreux et compétent. Les processus d’européanisation tendent à privilégier les grandes associations et les grands réseaux au détriment des plus petits et incitent à des recrutements de permanents de plus en plus qualifiés.


        Depuis les années 1980, des réseaux associatifs thématiques, sectoriels ou bien relatifs à la défense d’une cause particulière ont été créés et ont établi des relations privilégiées avec certaines Directions générales de la Commission européenne. Bien souvent encouragé dans ses regroupements par la Commission à la recherche d’interlocuteurs, voire directement financé par elle, le secteur associatif peine à s’autonomiser. Ainsi, la plateforme des Organisations non gouvernementales (ONG) sociales, née en 1995 et composée d’une quarantaine d’associations et de réseaux, est devenue un interlocuteur privilégié de la DG Emploi, Affaires sociales et Égalité des chances, qui subventionne son fonctionnement. Constituée en 2000, Social Economy Europe (SEE) se veut une plateforme représentative de l’économie sociale à l’échelon européen. Créé en 1989 pour faire entendre le secteur associatif au niveau européen, le Comité européen des associations d’intérêt général, CEDAG (European Council for Non-profit organisations), est un réseau d’associations d’intérêt général des pays membres de l’UE. À ce jour, les tentatives de regroupements transversaux n’ont guère abouti.


        La construction d’une Europe des associations s’accompagne surtout d’une tension entre deux conceptions de l’action associative. Le primat donné à l’expertise se fait bien souvent au détriment d’une approche plus militante. Dans ces conditions, la légitimité des associations au niveau européen se construit de moins en moins sur la revendication d’un collectif ou la démonstration d’un nombre de militants, mais s’appuie au contraire sur un travail politique de production d’une expertise destinée aux pouvoirs publics.


        La difficulté à construire une Europe des associations tient enfin à des conceptions divergentes et concurrentes. D’un côté, une vision qui met l’accent sur la fonction économique des associations, acteurs de l’économie sociale, ces dernières étant avant tout abordées comme des entrepreneurs et des employeurs. De l’autre, une approche a-économique qui se définit par opposition à l’entreprise et insiste sur leur dimension sociale et citoyenne. Les débats autour d’un projet de statut d’association européenne sont révélateurs de ces conceptions concurrentes de l’Europe des associations. La revendication ancienne d’un statut transnational pour les associations en Europe est relayée au sein du Parlement européen dès le milieu des années 1980. Au début des années 1990, la Commission reprend à son compte cette idée en publiant un projet de règlement qui, pour un large pan du secteur associatif, met trop l’accent sur le rôle économique des associations. Dans la plupart des États membres, il existe une législation spécifique pour les associations qui poursuivent un intérêt général (les charities au Royaume-Uni, la reconnaissance d’« utilité publique » en France, bien que la loi de 1901 concerne toutes les associations, ou les A.S.B.L. pour la Belgique). Le projet de statut d’association européenne présenté par la Commission ne comporte pas une telle différenciation. En proposant une définition large des associations européennes, ce projet de statut est ouvert aux organisations qui défendent des intérêts sectoriels ou professionnels (groupes d’intérêt). Au final, face aux réserves et réticences de plusieurs États membres, la Commission retire sa proposition en 2005. Aussi, les associations européennes ne bénéficient toujours pas d’un statut transnational commun.


         


        Éric CHEYNIS
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AUDIT



      En Europe, des démarches d’audit sont présentes au sein du Conseil de l’Europe et au sein de l’Union européenne. Dans le cadre du Conseil de l’Europe, l’audit externe, qui correspond à l’action d’une Cour des comptes nationale, est dévolu, pendant une durée de cinq ans, au chef d’une des institutions supérieures de contrôle d’un État membre désigné par le Comité des ministres (art. 71 du règlement financier du Conseil de l’Europe). Le Conseil de l’Europe dispose également d’une direction administrative, placée sous l’autorité du secrétariat général, dédiée à l’audit interne et à l’évaluation qui exerce ses compétences auprès des services gestionnaires afin de sécuriser la gestion financière.


      Au sein de l’UE, une partie du contrôle interne est dévolue à un service d’audit interne (SAI), mais cela n’a pas toujours été le cas. En effet, à l’origine de la construction européenne, le contrôle financier interne européen n’était qu’une transposition du dispositif alors en vigueur en France. Établi initialement par des règlements financiers en date du 15 novembre 1960, le système prévoyait notamment la nomination d’un agent chargé du contrôle de l’engagement et de l’ordonnancement des dépenses. Ce dispositif a été approfondi et complété par le règlement financier du 25 avril 1973 ; le contrôleur financier a été doté d’un pouvoir de contrôle sur pièces et sur place et son indépendance a été renforcée. Par la suite, la nomination d’un contrôleur financier par chaque institution a été prévue par le règlement financier du 21 décembre 1977. Le dispositif de contrôle interne alors institué était fondé sur le principe d’un contrôle a priori, c’est-à-dire réalisé avant l’exécution des décisions budgétaires et le contrôleur financier était également chargé de l’audit interne de l’institution. S’il pouvait sembler apporter beaucoup de sécurité, un tel dispositif a pu montrer des signes de faiblesse tant au niveau interne, au sein des États, ou au plan externe, comme ce put être le cas pour l’Europe communautaire.


      Ainsi, des irrégularités financières sont apparues à la fin des années 1990, tandis que le contrôle interne de la Commission n’avait pas pu détecter ou éviter des irrégularités financières relatives à certains programmes européens, notamment dans les domaines de la coopération, du tourisme ou de la sécurité nucléaire. In fine, ces difficultés ont entraîné la démission de la Commission « Santer » le 16 mars 1999 alors qu’elle avait échappé de peu à un vote de censure le 14 janvier 1999. Cette démission a mis en évidence les limites du dispositif institué depuis l’origine, car le contrôleur financier n’était pas véritablement indépendant, n’était pas en mesure de contrôler l’intégralité des flux financiers communautaires et ne pouvait pas contrôler l’exécution des dépenses effectuées au sein des États membres. Au mois de mars 2000, prenant acte de ces dysfonctionnements, la Commission européenne a publié un livre blanc proposant un certain nombre de réformes relatives au fonctionnement interne de l’institution : « Réforme de la Commission », livre blanc, COM (2000), mars 2000. Des transformations radicales devaient aboutir à des procédures plus simples et plus transparentes afin de maîtriser les risques financiers.


      À partir de ce moment, le principe d’un contrôle interne a priori a été abandonné au profit d’un service d’audit interne (SAI) chargé de surveiller l’intégralité du processus auprès des acteurs financiers mis en œuvre par le règlement du Conseil du 9 avril 2001. Par la suite, le SAI a été logiquement intégré dans les différentes versions du règlement financier qui se sont succédé. Désormais, les dispositions relatives à l’audit interne figurent aux articles 98 et suivants du règlement financier du 25 octobre 2012 (Règl. [UE, Euratom] no 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union et abrogeant le règlement [CE, Euratom] no 1605/2002 du Conseil). Ces dispositions sont précisées et complétées par les articles 114 à 116 des règles d’application du règlement financier (Règl. délégué [UE] no 1268/2012 de la Commission du 29 octobre 2012 relatif aux règles d’application du Règl. [UE, Euratom] no 966/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union).


      En vertu des textes en vigueur, chaque institution de l’UE doit procéder à la création d’une fonction d’audit interne. L’audit interne est exercé sous la responsabilité d’un auditeur interne désigné par l’institution et qui est responsable du bon déroulement des procédures budgétaires de l’institution concernée. Chaque institution dispose d’une assez grande liberté de choix en ce qui concerne l’auditeur interne ; il peut s’agir d’un fonctionnaire ou d’un autre agent soumis au statut et choisi parmi les ressortissants des États membres, sachant que plusieurs institutions peuvent désigner un même auditeur interne. Le Parlement européen et le Conseil doivent être informés de la nomination de l’auditeur interne.


      En ce qui concerne les missions exercées, chaque institution doit établir une charte de mission qui décrit en détail les tâches de l’auditeur interne ainsi que l’étendue de ses droits et de ses obligations. Pour la Commission européenne, la charte de mission établie le 6 juin 2013 précise ainsi que « l’objectif principal du service d’audit interne est de fournir à la Commission une assurance concernant l’efficacité et l’efficience des processus de gestion des risques, de contrôle et de gouvernance ».


      En effet, la fonction d’audit interne est particulièrement développée au sein de la Commission européenne et elle correspond à une direction générale spécifique elle-même subdivisée en deux directions. La direction « A » est chargée des audits qui sont réalisés auprès des agences de l’UE ; elle est également responsable de la communication et de la coordination avec la Commission et les autres institutions de l’UE. La seconde direction, la direction B, est responsable des audits menés dans les différents services de la Commission.


      Même si l’auditeur interne reste très proche de l’institution, son indépendance est garantie par le règlement financier et précisée par les modalités d’application : « l’auditeur interne jouit d’une complète indépendance dans la conduite de ses audits. Il ne peut recevoir aucune instruction ni se voir opposer aucune limite en ce qui concerne l’exercice des fonctions qui, par sa désignation, lui sont assignées en vertu des dispositions du règlement financier ». Les conditions de la responsabilité de l’auditeur interne sont également déterminées par les modalités d’application qui prévoient que cette dernière ne peut être mise en cause que par l’institution concernée. De son côté, l’auditeur interne peut présenter un recours devant la Cour de justice de l’UE, même si, pour l’heure, cette procédure n’a pas été utilisée.


      Le rôle de l’audit interne n’est pas de sanctionner, mais d’accompagner les acteurs financiers tout au long des procédures budgétaires et financières. L’auditeur interne a donc une fonction de conseil de l’institution afin de l’assister dans la maîtrise des risques. Son action se concrétise par l’élaboration d’avis qu’il porte sur la qualité des systèmes de gestion et de contrôle. Par ailleurs, l’auditeur interne peut également émettre des recommandations qui visent à améliorer les conditions d’exécution des opérations ; il peut aussi être garant du respect de la bonne gestion financière.


      Son activité s’intègre dans le cadre d’un objectif général de performance des services quant à la mise en œuvre des politiques des programmes et des actions. Il est également amené à porter une appréciation sur les systèmes de contrôle et d’audit interne qui sont appliqués à chaque opération d’exécution du budget. Pour ce faire, ses pouvoirs d’investigation sont assez étendus, puisque le domaine de compétence de l’auditeur interne s’étend à l’ensemble des activités et des services de l’institution concernée. Il dispose, en outre, du pouvoir de contrôle sur pièces et sur place qui peut se dérouler dans les États membres et dans les pays tiers.


      Les travaux de l’audit interne se concrétisent en particulier par la réalisation d’un rapport d’audit interne annuel qui précise le nombre et le type d’audits internes effectués, les recommandations formulées et les suites qui sont données à ses recommandations. À titre d’illustration, le rapport annuel 2013 réalisé par l’audit interne de la Commission (Rapport annuel à l’autorité de décharge concernant les audits internes réalisés en 2012, COM[2013] 606 final) a souligné que « les entités soumises à audit avaient déclaré que 78 % des recommandations émises entre 2008 et 2012 qu’elles avaient acceptées avaient été mises en œuvre au début de l’année 2013 ».


      Enfin, l’institution concernée doit transmettre chaque année au Parlement européen et au Conseil un rapport qui intègre un résumé des travaux de l’audit interne et les suites qui sont données aux différentes recommandations formulées.


       


      Gil DESMOULIN
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      AVOCATS (C.E.D.H.) 


      Les avocats ne sont pas seulement des « sujets » possibles du contentieux soumis à l’examen de la Cour européenne des droits de l’homme : ils en sont aussi des acteurs importants, quoique leur intervention ne soit pas juridiquement obligatoire à tous les stades de la procédure.


      

        LE POSITIONNEMENT DES AVOCATS DANS LE MÉCANISME DE LA CONVENTION



        Les termes de l’article 36 du Règlement de la Cour (ci-après « le Règlement »), sur la représentation des requérants, sont très clairs : lors de l’introduction d’une requête, non seulement un requérant peut agir seul, mais, en outre, il peut choisir de se faire représenter par toute personne de son choix, avocat ou non (art. 36, § 1).


        Rien n’empêche cependant les avocats de représenter des requérants devant la Cour dès ce stade initial, qu’ils saisissent eux-mêmes cette dernière d’une requête au nom de leur client ou qu’ils interviennent ensuite à sa demande.


        En revanche, ultérieurement dans la procédure, la communication d’une requête à un gouvernement défendeur par une chambre de la Cour (ou un examen par la grande chambre) signifie que des questions juridiques complexes et/ou nouvelles se posent : l’intervention d’un avocat devient alors obligatoire. L’article 36 du Règlement évoque un « conseil habilité à exercer dans l’une quelconque des parties contractantes et résidant sur le territoire de l’une d’elles », sans faire référence à l’« avocat », mais il s’agit uniquement de tenir compte des spécificités de la profession au sein de chaque partie contractante. Il reste qu’à ce stade le président peut agréer une autre personne (art. 36, § 4, a), du Règl.) ou autoriser un requérant à se défendre seul (art. 36, §§ 2 et 3 du Règl.).


        Le choix de l’avocat est par ailleurs libre : ni la Cour ni son greffe n’interviennent à ce titre et il n’existe pas de liste d’avocats spécialisés ou habilités à intervenir devant la Cour. La démarche d’un requérant n’est dès lors pas différente de celle d’un justiciable au niveau national (y compris en ce qui concerne l’intervention d’ONG, qui proposent des avocats aux personnes qu’elles assistent – étrangers ou détenus, p. ex.).


        Compte tenu de la technicité de la procédure, l’assistance (sinon la représentation) par un avocat dès l’introduction de la requête, présenterait pourtant un certain nombre d’avantages. La pierre angulaire du mécanisme de la Convention étant le principe de subsidiarité et l’épuisement des voies de recours internes son corolaire, il faut être capable d’anticiper une éventuelle saisine de la Cour devant les juridictions nationales, ce qui exige des connaissances approfondies et la maîtrise des procédures internes et européenne. De même, qui mieux qu’un avocat peut gérer les demandes de mesures provisoires sur le fondement de l’article 39 du Règlement, veiller au respect des nouvelles dispositions de l’article 47 du Règlement entrées en vigueur le 1er janvier 2014, ou encore le délai de saisine de la Cour qui sera réduit à quatre mois lors de l’entrée en vigueur du Protocole no 15 ?


        Encore faut-il que les avocats soient préparés au droit de la Convention, ce qui relève avant tout de la responsabilité d’une profession qui doit proposer une formation adaptée. Si la formation initiale semble évoluer positivement, la formation continue repose encore trop sur des initiatives individuelles et ponctuelles, clairement insuffisantes. De leur côté, les juges de la Cour et les juristes du greffe apportent leur contribution, au siège de la Cour (qui accueille près de 20 000 visiteurs par an, notamment des avocats) ou à l’extérieur, dans le cadre de conférences ou de sessions de formations dédiées aux avocats.


        L’avocat, étudié à l’aune du mécanisme de la Convention européenne des droits de l’homme, se doit donc d’être un professionnel formé à ce droit spécifique, conscient de l’obligation d’anticiper et de préparer suffisamment tôt – et rigoureusement – une requête. Il peut alors prodiguer des conseils éclairés à ses clients, soit pour les aider à introduire une requête devant la Cour, soit pour les inciter à renoncer en cas d’échec prévisible. De plus en plus d’avocats, au fait de la procédure devant la Cour, revendiquent ce rôle de filtre dans le cadre de leur devoir de conseil et sa contribution au bon fonctionnement du mécanisme de la Convention.


        L’une des grandes difficultés concerne d’ailleurs la relation avocat-client : outre les problèmes habituels (communiquer avec son client – en particulier s’il est étranger ou difficile à joindre –, expliquer la procédure, fixer des honoraires et en obtenir le paiement), la Convention apporte son lot de particularités. L’avocat devra ainsi parfois calmer les ardeurs d’un client envisageant la saisine de la Cour comme une panacée ou, au contraire, le convaincre de l’utilité d’un recours à Strasbourg malgré la perspective d’une indemnisation financière faible ou symbolique (du moins pour le préjudice moral, le préjudice matériel lié à un constat de violation pouvant représenter un enjeu significatif, ce que les personnes morales et leurs avocats ont parfaitement assimilé) ; il devra aussi lui présenter les subtilités d’une procédure supranationale, indiquer sa durée approximative (qui, contrairement à une idée répandue, ne dure pas de longues années, mais peut s’achever le plus souvent en seulement quelques mois ou en moins de trois ans, en fonction de la procédure suivie et de la complexité de l’affaire) et, le cas échéant, expliquer la décision d’irrecevabilité prise par un juge unique et notifiée dans une lettre-décision sommaire.


      


      

        LES RELATIONS AVEC LA COUR ET SON GREFFE



        Les rencontres par le biais de colloques et conférences, qui se sont développés ces dernières années, sont autant d’opportunité d’échanges entre les avocats et les juges ou juristes de la Cour. La communication du greffe avec l’extérieur, ce qui inclut les avocats, s’est en outre largement développée ces dernières années.


        Dans le cadre du traitement des requêtes, les relations des avocats avec la Cour, à savoir les agents du greffe, sont largement standardisées. La procédure devant la Cour étant essentiellement écrite, la communication se fait par l’envoi de lettres types, ajustées en fonction des particularités de l’affaire à chaque étape de la procédure. Les échanges téléphoniques se sont raréfiés. Les rencontres au siège de la Cour pour discuter d’un dossier ont quant à elles pratiquement disparu, mais il faut bien convenir que les visites des avocats à la Cour étaient de toute façon exceptionnelles par le passé.


        Partant, si certains (certains seulement) avocats regrettent parfois un manque de contacts humains durant la procédure (y compris avec l’agent du Gouvernement, qui n’est pas nécessairement un confrère, mais souvent un haut fonctionnaire avec lequel il y a peu ou prou de relations), l’automatisation a juste rationalisé, et non supprimé, les échanges avec les avocats, et ce, sans réduire l’impact de leur intervention. Les avocats restent des interlocuteurs privilégiés du greffe et les procédures standardisées n’affectent ni leurs attributions ni la qualité de l’information échangée. Elles permettent au contraire, certes sans artifice ni proximité de façade, de leur fournir toutes les informations nécessaires pour une représentation efficace de leurs clients (et, indirectement, pour une communication efficace avec eux), qu’il s’agisse de répondre aux questions de la Cour et aux observations du Gouvernement, de participer à une audience (ce qui est rare devant une chambre, mais de règle devant la grande chambre) ou encore de prendre part aux négociations en vue d’un règlement amiable (art. 38-39 de la Conv. et 62 du Règl.). Concernant ce dernier point, les avocats jouent un rôle clé pour conseiller leurs clients (notamment pour les affaires répétitives, essentiellement financières ou qui suivent un arrêt sur le fond ayant ajourné la question de la satisfaction équitable), sur les montants envisageables ou sur le risque de déclaration unilatérale par le Gouvernement en cas de refus.


        Les avocats peuvent enfin faire doublement entendre leur voix, en sollicitant de leurs organisations professionnelles qu’elles interviennent également, en qualité de tierces parties (art. 44 du Règl.), pour faire valoir leur point de vue sur des questions touchant à l’exercice de leur profession et au respect de droits fondamentaux.


         


        Pascal DOURNEAU-JOSETTE
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CADRE NORMATIF 



        Règlement de la Cour (art. 36 ; voy. égal. les art. 38, 39, 44, 47 et 62)


         


        [image: image] Amicus curiae (C.E.D.H.), Barreaux, Greffe (C.E.D.H.), Requérants (C.E.D.H.), Subsidiarité


        [image: image]Clients, Conseil, Filtrage, Recours effectif, Victimes


      


    


  




OEBPS/images/Logo1.jpg





OEBPS/images/Logo2.jpg
i





OEBPS/images/Logo3.jpg





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
DICTIONNAIRE
DES ACTEURS
DE L'EUROPE

Sous la direction de
Elisabeth Lambert Abdelgawad
Hélene Michel

Coordination éditoriale : Léa Maulet

ctionnaires Larcier

@‘, larcier

D





OEBPS/cover/cover.jpg
DICTIONNAIRE
DES ACTEURS
DE L'EUROPE

Sous la direction de
Elisabeth Lambert Abdelgawad
Hélene Michel

g
@ larcier










